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Résumé 
 
Ce document est une synthèse des études menées dans quatre pays (Madagascar, Malawi, 
Afrique du Sud et Zimbabwe) afin de pouvoir déterminer les arrangements institutionnels et 
l'environnement politique sur la gestion des risques climatiques concernant la production 
agricole et les opérations post-récoltes dans les zones sujettes à des catastrophes 
climatiques. La démarche suivie par les consultants nationaux a débuté par des études 
bibliographiques afin de recueillir des informations sur les risques climatiques, la production 
agricole, les manutentions post-récoltes, les politiques et les institutions au niveau régional 
et national. Les consultants nationaux ont également consulté des personnes ressources qui 
ont permis d'obtenir beaucoup plus d'informations. Ces informateurs clés représentaient 
des institutions en relation avec la production agricole et les manutentions post-récoltes. 
Par la suite, des ébauches de rapport ont été présentées aux différentes parties prenantes 
pour validation.  
 
Les politiques régionales qui ont des implications sur les risques climatiques liés à la 
production agricole et les traitements post-récoltes sont abordées par le Programme de 
Développement de l'Agriculture Africaine (CAADP), l'Initiative de la SADC pour l'Atténuation 
des Crises causées par la Sécheresse, la Déclaration de 2004 de Dar-es-Salaam sur 
l'Agriculture et la Sécurité Alimentaire dans la région de la SADC, la Politique Agricole 
Régionale de la SADC, l'Accord de Libre-Echange de la SADC (FTA) et la Politique de l'Eau de 
la SADC de 2007. Les structures institutionnelles régionales clés impliquées dans la gestion 
des risques climatiques liés à la production agricole et aux traitements post-récoltes sont 
constituées par le Forum de la Recherche Agricole en Afrique (FARA), le Centre de 
Coordination des Ressources Agricoles et du Développement pour l'Afrique Australe 
(CCARDESA), le Centre Régional d'Alerte (REWC), le Centre des Services Climatologiques de 
la SADC, l'Unité Régionale de Télédétection de la SADC (RRSU), la Surveillance de 
l’Environnement en Afrique pour le Programme de Développement Durable de la Sécurité 
Alimentaire de la SADC (AMESD) et le Programme d'Analyse et d'Évaluation de la 
Vulnérabilité Régionale (RVAA). La plupart des politiques relatives à la production agricole et 
à la commercialisation ne mentionnent pas les aspects post-récoltes, alors que près de 20 % 
des produits agricoles sont perdus en raison de problèmes associés aux opérations post-
récoltes. Le CAADP est une politique régionale traitant explicitement les problèmes relatifs 
aux opérations post-récoltes dans son Pilier N°3. Certaines sont de nature d'ordre général et 
manquent de stratégies de mise en œuvre.  
 
On ne dispose d'aucune plate-forme où les institutions peuvent se partager les informations 
et les leçons tirées de leurs activités. Souvent, les institutions ne coordonnent pas leurs 
opérations, même si ce sont des activités identiques ou complémentaires. Les problèmes 
concernant l'application des résultats de recherche comprennent notamment la faible 
implication des parties prenantes dans le processus de recherche, l'insuffisance d’analyses 
coût-bénéfices pour l'adoption de technologie, le manque de capacité d'adoption et 
d'adaptation, selon la définition de la base de ressource et l'absence de formulation ou 
d’appréciation de la connaissance indigène locale. L'une des recommandations de cette 
étude est que les pays membres de la SADC devraient élaborer des politiques de gestion des 
risques climatiques incluant l'alerte précoce, l'adaptation climatique, l'atténuation, 
l'agriculture intelligente face au climat et les problématiques relatifs aux post-récoltes. Les 
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gouvernements devraient également faciliter la formation de groupes d'intérêts et de 
groupes sociaux afin de pouvoir élaborer une action collective et de faire en sorte que les 
voix de toutes les parties prenantes soient entendues lors de la formulation des politiques 
nationales. 
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1. Introduction 
 
1.1 Aperçu de l'agriculture, de la sécurité alimentaire et des aspects post-récoltes 
 
Le rapport présente une synthèse des études nationales faites à Madagascar, au Malawi, en 
Afrique du Sud et au Zimbabwe afin de pouvoir déterminer les arrangements institutionnels 
et l'environnement politique de la gestion des risques climatiques concernant la production 
agricole et les traitements post-récoltes dans les zones sujettes aux catastrophes 
climatiques. Ces quatre pays sont membres de la Communauté de Développement de 
l'Afrique Australe (SADC). Le Malawi, l'Afrique du Sud et le Zimbabwe se trouvent sur le 
continent africain ; quant à Madagascar, il est un état insulaire dans l'Océan Indien. Ces pays 
diffèrent les uns des autres par leur taille, leurs indicateurs économiques et leur population. 
Comparativement, l'Afrique du Sud est le plus grand en termes de surface, avec une 
économie beaucoup plus développée. L'agriculture contribue seulement pour 2,6 % du PIB 
sud-africain, alors que dans les trois autres pays, cette contribution est à plus de 20 % 
(Tableau 1). Seulement 9 % de la population sud-africaine sont tributaires de l'agriculture, 
tandis qu'au Malawi, plus de 90 % de la population en dépendent. Plus de 60 % de la 
population sud-africaine vivent en milieu urbain, alors qu'au Malawi, ce chiffre est de 
15,7 %.  
 
 
Tableau 1 : Pays, population et caractéristiques économiques. 

Source: CIA, 2014, National Consultants reports. 
 
 
L'agriculture est la source principale de revenu de la majorité de la population malgache. La 
culture de base est le riz, occupant environ les deux tiers de l’ensemble des terres 
cultivables. Les autres principales cultures sont le maïs et le manioc. Les rendements restent 
faibles en raison des sécheresses persistantes. Les plantations à grande échelle produisent 
du sisal, café, canne à sucre, vanille, girofle, tabac et coton. Cependant, l'agriculture de 
Madagascar dépend principalement des agriculteurs de subsistance, à petite échelle, qui 
cultivent moins d'un hectare de terre. 
 

Indicateur Madagascar Malawi Afrique du 
Sud 

Zimbabwe 

Population 23,201,926 17,377,463 51,770,560 13,771,721 

Surface (km2) 581,041 94,080 1,214,470 386,847 

Terre arable (%) 5.96 30.38 9.87 10.49 

Surface irriguée (km2) 10,860 735 16,700 1,755 

Urbanisation (%) 32.6 15.7 62 38.6 

Taux d’urbanisation (%) 4.73 4.2 1.21 3.4 

PIB per capita (US$) 1,000 900 11,500 600 

Contribution de 
l’agriculture au PIB 

27.3 29.4 2.6 20.1 

Population agricole 
active (% of population) 

80 90 9 66 
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Les principales cultures au Malawi sont le maïs, le tabac, le manioc, le thé, la canne à sucre, 
l'arachide, le coton, le café, le riz, les légumineuses comme le niébé, les haricots et les pois 
d'Angole. Ces plantes sont cultivées à la fois en vue de la consommation des ménages et de 
ressources financières. La production et l'utilisation des cultures sont limitées par un 
ensemble de facteurs interdépendants. Certains des facteurs limitatifs identifiés sont les 
insectes nuisibles et les maladies, les taux de prévalence élevés de VIH/sida, la taille réduite 
de la propriété foncière des petits agriculteurs, l'accès limité aux intrants agricoles et au 
crédit, la faiblesse des taux d'adoption de technologie, la pauvreté et la baisse de la fertilité 
des sols, la dégradation des terres, le changement climatique et la dépendance vis-à-vis de 
la pluviométrie, la faiblesse des liens interinstitutionnels, et l’absence d'harmonisation des 
politiques. Quant aux facteurs biotiques limitant la production agricole, ceux-ci sont 
constitués principalement par les insectes, les mauvaises herbes et les maladies. Ces 
facteurs biotiques comprennent la baisse de la fertilité des sols, l’insuffisance des 
infrastructures, le coût élevé des intrants agricoles, les conditions météorologiques 
défavorables récurrentes, et le manque de système de soutien aux décisions des 
agriculteurs (UNEP, 2006 ; Mugo et al, 2002). 
 
L'Afrique du Sud a une économie agricole duelle. Il existe d’une part un secteur commercial 
bien développé, et d’autre part, la majorité des personnes travaillant dans l'agriculture 
utilisent des pratiques orientées vers la culture de subsistance, dans les zones rurales. Dans 
le secteur commercial principalement contrôlé par les blancs, la recherche appliquée et 
l'amélioration de la gestion des exploitations ont permis de doubler la production agricole 
au cours de ces 30 dernières années. Actuellement, l'Afrique du Sud est non seulement 
auto-suffisante en ce qui concerne la plupart des produits agricoles, mais, quand une année 
est normale, elle est également un pays exportateur de produits alimentaires dans les 
régions voisines. Les plus grandes superficies de terres agricoles sont destinées à la culture 
du maïs, suivi par le blé, et dans une moindre échelle par la canne à sucre et le tournesol. 
Environ 15 000 agriculteurs produisent du maïs, principalement dans la province du Nord-
Ouest, du Nord et de l'Est de Free State, du haut plateau de Mpumalanga et du Centre de 
KwaZulu-Natal. La consommation locale de maïs est d'environ 6,5 millions de tonnes, et le 
surplus est généralement exporté. Le blé est produit dans les zones de pluie d'hiver du Cap 
Occidental et de la partie orientale du Free State. La production moyenne par saison est de 
1,5 millions de tonnes. L'orge est principalement produite dans les plaines côtières du sud 
du Cap Occidental, qui représente plus de 98 % de l'orge produite localement, avec une 
production moyenne de 215 100 tonnes. Le sorgho est cultivé principalement dans les 
parties les plus sèches des zones de pluies d'été. Les arachides sont cultivées dans la 
province du Nord, le Mpumalanga, la partie nord du Free State et le nord-ouest. 
 
Au Zimbabwe, le secteur agricole comprend les cultures et l'élevage. Les diverses conditions 
agro-climatiques permettent à ce pays de développer une grande variété de cultures 
vivrières et commerciales et d'élevage ; on y pratique plus de 23 types de cultures vivrières 
et commerciales (MAMID, 2013). Actuellement, l'agriculture zimbabwéenne est 
principalement dominée par des petits exploitants utilisant plus de 90 % des terres 
agricoles. Ces petits exploitants agricoles se répartissent dans différents groupes qui 
comprennent les terres communales, les vieilles réinstallations, les zones d'exploitation 
commerciale à petite échelle et les zones périurbaines. 
 



13 

 

1.2 Méthodologie 
 
La méthodologie suivie par les consultants nationaux a compris des revues bibliographiques 
afin de consolider les informations sur les risques climatiques, la production agricole, les 
traitements post-récoltes, les politiques et les institutions au niveau régional et national. Les 
consultants nationaux ont également discuté avec des personnes ressources qui ont permis 
d'obtenir beaucoup plus d'informations. Ces informateurs clés représentaient des 
institutions en relation avec la production agricole et les manutentions post-récoltes. Des 
ébauches de rapport ont alors été présentées aux différentes parties prenantes pour 
validation. 
 
Encadré 1 : Méthodologies spécifiques pour chaque pays 
Madagascar : des revues bibliographiques ont permis de recueillir des données de base sur la 
production agricole, la manipulation post-récolte, le changement climatique et les politiques 
concernées. Les représentants du gouvernement et d'autres personnes des institutions locales 
impliquées dans la production agricoles et le traitement post-récolte ont été interrogés. En outre, 
une analyse SWOT des politiques, des stratégies existantes et des actes liés à la gestion des risques 
concernant la production agricole et les opérations post-récoltes a été réalisée. 
 
Malawi : une revue de la littérature et des publications a permis de recueillir des données 
secondaires sur la production agricole, les opérations post-récoltes, le changement climatique et les 
politiques concernées. Une enquête auprès des 13 institutions impliquées dans les domaines de la 
sécurité alimentaire et du changement climatique a été réalisée. Intentionnellement 
échantillonnées, ces institutions représentaient les médias, le gouvernement et des organisations 
non gouvernementales. Un questionnaire semi-structuré a été adressé aux institutions de Lilongwe 
et Blantyre. Une analyse SWOT a été réalisée sur les politiques existantes, les stratégies et les actes 
liés à la gestion des risques, la production agricole et opérations post-récoltes. 
 
Afrique du Sud : les données secondaires de cette étude provenaient de documents de politique 
élaborés au niveau régional et local, liés aux risques de changement climatique, en particulier ceux 
qui influencent la production agricole et les pertes post-récoltes. Les données primaires ont été 
obtenues à partir d’entretiens avec des informateurs clés, en utilisant la technique de 
l'échantillonnage raisonné. Deux séries de questionnaires ont été respectivement adressées à des 
individus et des institutions (publiques et privées). Les parties prenantes institutionnelles étaient 
constituées d’experts venant des universités agricoles, des départements du changement 
climatique, du gouvernement et des institutions de recherche. Les individus comprenaient des 
fermiers touchés par la réforme agraire et des groupes de femmes travaillant sur la production 
agricole. 

 

 
1.3 Objectifs du rapport de synthèse des études politiques 
 
Le Réseau d'Analyses Politiques sur l'Alimentation, l'Agriculture et les Ressources Naturelles 
(FANRPAN) a engagé quatre consultants nationaux (Madagascar, Malawi, Afrique du Sud et 
Zimbabwe) afin de pouvoir analyser les arrangements institutionnels, l'environnement 
politique et la gestion des risques sur la production agricole et les opérations post-récoltes 
dans les zones sujettes aux catastrophes climatiques. Ce rapport présente une synthèse des 
résultats des études nationales en termes de: 

1) Principales lacunes dans les politiques régionales et les arrangements institutionnels. 
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2) Lacunes communes dans les politiques nationales et les arrangements institutionnels 
liés à la production agricole et aux opérations post-récoltes. 

3) Options et opportunités permettant d’appliquer les résultats de la recherche. 
4) Absence de débats en termes de recherches et de politique. 
5) Sources de financement existantes pour les politiques d'adaptation au niveau 

national et régional. 
 

1.4 Description des risques climatiques encourus par les petits exploitants agricoles 
 
Les risques climatiques dans les différentes régions se manifestent de différentes façons, 
telles que les inondations, les cyclones, les sécheresses, les tempêtes de grêle et la neige 
(Tableau 2).  
 
Tableau 2 : Les risques et les effets climatiques sur l'agriculture 

Risques climatiques Conséquences 

Arrivée tardive des 
précipitations 

Retard des cultures de semences conduisant à une 
réduction de la production  

Répartition inégale des 
précipitations 

Mauvaises récoltes et chute de la production 

Période de sécheresse Mauvaises récoltes et chute de production 

Sécheresse Mauvaises récoltes, chute de la production, assèchement 
des sources d'eau 

Cyclones Destruction des cultures et des infrastructures 

Inondations Destruction des cultures, des infrastructures et des 
propriétés 

Averses de grêles Destruction des cultures, des produits horticoles et des 
propriétés 

Vents violents Destruction des cultures, des produits horticoles et des 
propriétés 

Feux de forêts Destruction des cultures, des produits horticoles et des 
propriétés 

Températures élevées et 
variables 

Pertes élevées en eau dues à l'évaporation, destruction des 
cultures, et risques pour la santé humaine 

 
Madagascar est régulièrement frappée par des cyclones entraînant la destruction des 
produits agricoles, des infrastructures, des biens et à la perte de vies humaines. Les 
sécheresses conduisent au tarissement des sources d'eau. Au Malawi, les périodes de 
sécheresse provoquent une perte annuelle du PIB d’environ 1 % (Banque mondiale, 2010). 
Entre 1970 et 1992, ce pays a enregistré plus de 40 catastrophes climatiques (NAPA, 2006). 
Les changements d’arrivée et de répartition des précipitations sont une preuve 
supplémentaire du changement climatique au Malawi. Quant à l’Afrique du Sud, elle a 
connu, au cours des années 1950, 1966, 1977, 1984 et 2000, des cyclones dévastateurs 
détruisant les cultures, les infrastructures et les biens. Plus de 200 personnes ont péri lors 
de ces cinq cyclones. Les inondations ont eu lieu dans toutes les provinces mais plus 
particulièrement dans les régions de Gauteng et KwaZulu-Natal. Entre 1974 et 2007, 500 
vies ont été perdues lors des inondations. Une vaste chute de neige s’est produite dans le 
Cap Oriental causant la mort de personnes et de bétails, essentiellement dues aux 
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inondations. La sécheresse se produit dans toutes les provinces ; ce sont les petits 
exploitants qui sont principalement touchés car ils dépendent de l'agriculture pluviale. La 
sécheresse de 2004 a engendré de très mauvaises récoltes. Des averses de grêle se 
produisent dans toutes les provinces et endommagent les cultures, en particulier les 
cultures horticoles et les vignes. La fluctuation des précipitations lors de la période de 
culture et l'arrivée tardive des précipitations ont des impacts négatifs sur la vie des paysans. 
De fortes pluies pendant les périodes de récolte peuvent entraîner la pourriture et la 
germination du maïs alors qu'ils se trouvent encore dans les champs. 
 

1.5 Description des manipulations post-récoltes et des risques encourus par 
les petits exploitants agricoles 

 
Les activités entreprises lors des traitements post-récolte diffèrent d’un produit agricole à 
un autre, selon leur utilisation. Certaines cultures sont séchées et traitées après la récolte. A 
Madagascar, les racines et tubercules (patates douces et manioc) sont transformés en 
amidon et en farine. Les huiles végétales sont extraites. En ce qui concerne les produits 
céréaliers, les opérations post-récoltes sont constituées par le séchage au champ ou sur 
plate-forme de séchage, le battage, le transport vers l'endroit de stockage et le transport 
vers les marchés. Les risques encourus par les agriculteurs lors du séchage au soleil 
comprennent la ré-humidification des produits et l'infestation par les insectes nuisibles 
(Encadré 2). 
 
Encadré 2 : Les opérations post-récolte pour les quatre pays 
 
Madagascar : les activités entreprises lors du traitement post-récolte sont différentes selon les 
cultures. Par exemple, après la récolte des gousses vertes de la vanille, celles-ci sont soumises à des 
opérations post-récoltes telles que : échaudage, étuvage, séchage naturel au soleil et à l'ombre, et 
empaquetage. Les risques auxquels font face les agriculteurs sont constitués par la ré-humidification 
des gousses pendant le séchage au soleil, l'infestation par les insectes nuisibles et les 
microorganismes au cours du stockage, entraînant fermentation et perte de qualité. Quant au café, 
les opérations post-récoltes sont formées par : séchage, égrenage, tamisage et stockage. Le séchage 
s’effectue à même le sol, si bien que ce dernier peut souiller les cerises et leur faire perdre leur 
qualité. L'égrenage se fait à l'aide d'un pilon, si bien que les grains sont brisés et aplatis. Le tamisage 
mécanique entraîne aussi une perte de qualité. Le café, bien qu’humide, est souvent conservé dans 
des sacs étanches, ce qui détériore sa qualité. Pour tous les produits agricoles confondus, le séchage 
au soleil est généralement utilisé. Dans le cas du riz, le pilonnage conduit à un taux élevé de brisures 
et à une détérioration de sa qualité. 
 
Malawi : en ce qui concerne les céréales, les activités de manutentions post-récoltes sont 
constituées par le séchage au soleil, le pilonnage, l’utilisation de protecteurs de grains, l'emballage 
et le stockage. La majorité des céréales et des légumes sont vendus dans les marchés locaux ou à 
des acheteurs qui vont dans les villages. Dans la plupart des zones rurales, certains agriculteurs ont 
l’habitude de sécher leurs légumes au soleil. 
 
Afrique du Sud : en Afrique du Sud, on ne dispose pas de documents traitant uniquement des petits 
exploitants. Les opérations post-récoltes sont différentes selon les produits. Pour les cultures de 
céréales, particulièrement le maïs, celles-ci comportent le séchage au champ, et l’utilisation de 
plate-forme de séchage, le battage/décorticage, le vannage, le transport jusqu'à l'endroit de 
stockage et le transport jusqu'au marché. Les pertes se produisent lorsque les grains se 
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décomposent ou sont infectés par des parasites, des champignons et des microbes. Près de 12,3 % 
du maïs sont perdus lors des opérations post-récoltes (Fembold et al., 2011). Selon Oelofse et 
Nahman (2011), la valeur moyenne des pertes alimentaires pour les différentes denrées 
alimentaires se situent à 19 % pour les céréales et 52 % pour les fruits et légumes, 
 
Zimbabwe : Dans la plupart des zones où travaillent les petits exploitants agricoles, la production 
céréalière se caractérise par une année de bonne production suivie de deux ou trois années de 
déficit, nécessitant des stratégies de gestion post-récolte efficaces de manière à préserver les grains 
provenant de la production nationale ou de l’importation. Les pertes post-récoltes peuvent se 
produire lors de la récolte, les manutentions ou la transformation. Les grains transportés peuvent 
être perdus, dispersés ou écrasés. Ils sont également exposés à la biodégradation. 

 

 
Au Malawi, la gestion du sol et des parasites de stockage dépend essentiellement des 
pesticides chimiques (Kananji et al., 2009 ;. Singh et Oswalt, 1992). Toutefois, la majorité 
des agriculteurs ne peuvent pas se permettre d'acheter des insecticides synthétiques 
(Turnbull et al., 2013 ;. MoAFS, 2012 ; FAO, 1993). Par contre, les agriculteurs utilisent des 
pesticides d’origine végétale disponibles localement (Nyirenda et al., 2012). En ce qui 
concerne les plantes pesticides, on note des variations quant à la quantité des principes 
actifs, de l'efficacité, de la fréquence d’utilisation, et de la préparation des extraits (Balmain 
et al., 2012). Le contrôle biologique a été essayé avec un effet minimal sur les pertes (Hell et 
al., 2006). 
 
En ce qui concerne les cultures de céréales, les pertes post-récoltes sont estimées à plus de 
23 % lors des opérations post-récoltes en Afrique subsaharienne (Figure 1). 
 

 
    Figure 1 : Les pertes au cours des opérations post-récoltes (Source : Aphlis, 2014) 
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2. Politiques régionales clés et arrangements institutionnels sur la gestion 
des risques climatiques touchant la production agricole et les opérations 
post-récoltes 

 
2.1 Politiques régionales clés de gestion des risques climatiques touchant la production 

agricole et les opérations post-récoltes  
 
Les politiques régionales clés qui ont des implications sur les risques climatiques concernant 
la production agricole et les opérations post-récoltes comprennent le Programme de 
Développement de l'Agriculture Africaine (CAADP), l'Initiative de la SADC pour l' Atténuation 
de la Crise causée par la Sécheresse, la Déclaration de Dar-es-Salaam sur l'Agriculture et la 
Sécurité Alimentaire dans la Région SADC de 2004, la Politique Agricole Régionale de la 
SADC, l’Accord de Libre Echange de la SADC (FTA) et la Politique de l'Eau de la SADC de 2007 
(Tableau 3). 
 
Le CAADP : À travers le Nouveau Partenariat pour le Développement de l'Afrique (NEPAD), 
le CAADP aborde les questions de politique et de compétence pour l'ensemble du secteur 
agricole et du continent africain. Le CAADP a quatre piliers, dont chacun correspond à la 
production agricole et, dans une certaine mesure, aux opérations post-récoltes. Les quatre 
piliers sont : 1) la gestion des terres et de l'eau, 2) l'accès au marché, 3) la sécurité 
alimentaire et la faim, et 4) la recherche agricole. Le pilier 1 relatif à la gestion des terres et 
de l'eau a pour objectif d’étendre les zones soumises à une gestion durable des sols et à des 
systèmes de contrôle de l’eau. Il appuie des programmes tels que la conservation, 
l'agriculture, l'eau et l'irrigation. Le pilier 2 vise à élargir les marchés grâce à l'amélioration 
des infrastructures rurales et d'autres interventions liées au commerce. Il concerne les 
opérations post-récoltes puisqu’il vise à améliorer le stockage, le conditionnement et les 
autres activités de post-récolte. Le pilier 3 a pour ambition d’accroître l'approvisionnement 
alimentaire et de réduire la faim dans la région en augmentant la productivité des petits 
exploitants et en améliorant les réponses aux urgences alimentaires. Ce pilier met l'accent 
sur la situation d'insécurité alimentaire chronique que connaissent les populations 
vulnérables et touchées par différentes crises et situations d'urgence, de manière à ce que 
le programme du CAADP puisse accomplir simultanément le programme concernant la 
croissance agricole et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (MDG) relatifs à la 
lutte contre la pauvreté et la faim. Le MDG 1 vise à réduire de moitié l'extrême pauvreté et 
la faim d'ici 2015. Le Pilier 4 vise à améliorer la recherche agricole et les systèmes afin de 
diffuser de nouvelles technologies appropriées. Le Forum de la Recherche Agricole en 
Afrique (FARA) est responsable de la mise en place du Pilier 4 à travers les Centres et 
Systèmes de Recherche Agricole Régionaux et Nationaux (NARS). 
 
L'initiative de la SADC sur l'Atténuation des Crises causées par la Sécheresse est une 
initiative régionale visant à atténuer la sécheresse et les risques climatiques concernant la 
production agricole. Plusieurs institutions ont été mises en place et impliquent le Système 
d'Alerte Précoce Régional (lequel intègre les apports du Centre National d'Alerte Précoce 
(NEWC), du Centre Régional d'Alerte (REWC), du Centre de Services Climatiques de la SADC, 
du Système de Gestion des Données Climatologiques et du Système de Production et 
Traitement des Données Climatiques. 
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La déclaration de Dar-es-Salaam de 2004 sur l'Agriculture et la Sécurité Alimentaire dans 
la région de la SADC cherche à développer un secteur agricole compétitif en améliorant 
l'accès aux intrants agricoles, y compris les semences, les engrais et autres produits 
agrochimiques, la promotion de la traction et de l'équipement adapté au travail du sol, le 
contrôle des maladies, l'amélioration du stockage et le traitement des cultures, ainsi que le 
développement de cultures résistantes à la sécheresse. 
 
La Politique Agricole Régionale de la SADC identifie les difficultés auxquelles fait face le 
secteur de l'agriculture, y compris la faible productivité des sols - qui a augmenté d’un 
pauvre 1 % chaque année depuis 1990 - et des rendements céréaliers faibles qui ont stagné 
entre 1,5 - 1,7 tonnes par hectare. Les principes directeurs de la politique ont été adoptés. 
En outre, la politique a reconnu l'existence et l'importance des protocoles et des politiques 
de la SADC ayant des effets directs ou indirects sur l'agriculture de la région.  
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Table 3 : Les politiques régionales majeures pour la gestion des risques climatiques sur la production agricole des petits exploitants  

Politiques Description Commentaires 

Programme Détaillé de 
Développement de 
l'Agriculture Africaine. 
(CAADP) 

Avec le NEPAD, le CAADP aborde les questions 
politiques et les compétences du secteur 
agricole dans tout le continent Africain. Cette 
vision globale sur la réforme agraire en Afrique 
vise un taux de croissance annuel moyen de 
l'agriculture de 6 %, d'ici 2015. Les pays se sont 
engagés à accroître les investissements publics 
dans l'agriculture d’au moins 10 %. 
 

Les pays ont d'autres priorités et besoins urgents comme la 
santé, en particulier la réponse au problème du VIH/SIDA, et la 
plupart ne parviennent pas à honorer l’exigence 
d’investissement de 10 % de leur budget national au profit de 
l'agriculture. Le CAADP appelle au rassemblement des acteurs 
clés de l'agriculture, y compris les agriculteurs. Cependant, ces 
plates-formes n'existent pas dans de nombreux pays de la 
région. On ne dispose pas de stratégies nationales permettant 
de mettre en œuvre les politiques régionales. 

La Politique de semences 
de la SADC 

Cette politique règlemente la libération de 
nouvelles variétés et l'importation et 
exportation de semences. Les semences 
introduites sont échantillonnées, analysées et 
testées en vue de leur germination. 
 

La politique concernant les semences ne dispose pas de cadre 
réglementaire et les ressources humaines sont insuffisantes en 
termes de nombre et d’expertise. Les mécanismes 
d'application ne sont pas bien développés.  

Accord de Libre Echange 
de la SADC (FTA) 
 

En vue de créer un marché unique, le 
protocole libéralise le commerce régional en 
service. Il encourage le développement 
économique et la production de biens et de 
services dans lequel un pays peut trouver des 
avantages à leur production. 

L'impact sur les échanges commerciaux au sein de la SADC 
reste minime, car la plupart des pays sont encore en retard 
dans la mise en œuvre de leurs engagements, en termes de 
réduction des droits d'importation. 

Politique de l'Eau de la 
SADC 2007  

Cette politique a pour but de promouvoir la 
réalisation de la sécurité alimentaire au lieu de 
l'autosuffisance nationale en développant des 
zones propices à l'agriculture pluviale et 
irriguée. Elle oblige les états membres à 
améliorer les techniques de travail du sol et de 
récupération des eaux de pluie de manière à 

La politique est très générale et sa stratégie de mise en œuvre 
n'est pas claire. Elle ne dispose pas d’une composante de 
renforcement des compétences pour les états membres. 
Aucune composante de suivi et d’évaluation permettant sa 
mise en œuvre n’est disponible. Comme dans la plupart des 
autres politiques, il n’existe pas d’incitations à la mise en 
œuvre. 
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optimiser l'utilisation de l'eau dans 
l'agriculture basée sur l’eau de pluie. 
 

 

Protocole de la SADC sur le 
partage des cours d'eau  

L'objectif du protocole est de promouvoir et 
de faciliter la création d'institutions pour la 
gestion et le partage des cours d'eau. Il 
favorise également l'harmonisation et le suivi 
de la législation, les politiques de planification, 
le développement, la conservation et 
l'allocation des ressources. 

Le protocole aurait été un succès si les institutions avaient été 
mises en place afin de gérer les partages des cours d'eau, 
comme dans le cas du bassin du fleuve Zambèze et du bassin 
du fleuve Komati. 
 

Initiative de la SADC sur 
l'Atténuation des Crises 
causées par la Sécheresse 

C'est une initiative régionale visant à atténuer 
la sécheresse et les risques climatiques 
touchant la production agricole. Plusieurs 
institutions ont été mises en place pour 
remplir ce mandat. 
 

Les informations ne parviennent pas aux agriculteurs, et même 
si elles le font, dans la plupart des cas, ils ont du mal à les 
comprendre. 

Déclaration de Dar-es-
Salaam de 2004 sur 
l'Agriculture et la Sécurité 
Alimentaire dans la région 
de la SADC 
 

La déclaration a pour but de développer un 
secteur agricole compétitif grâce à un meilleur 
accès aux intrants agricoles, notamment les 
semences et les engrais 

Pour la plupart des pays concernés, l'accès aux intrants 
agricoles ne s’est pas amélioré ; les intrants ne sont pas 
abordables pour les agriculteurs pauvres. 
 

Politique Régionale de la 
SADC de 2012 

La politique identifie les difficultés rencontrées 
par le secteur agricole. La faible productivité 
des sols et les faibles rendements céréaliers 
constituent les principaux problèmes. 

Cette politique a incité les pays à préparer un plan 
d'investissement (avec le soutien de la FAO), lequel devrait 
être présenté aux ministres lors d'une réunion extraordinaire 
en 2014. Les plans d'investissement sont encore en suspens. 
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2.2 Lacunes dans les politiques régionales 
 
La plupart des politiques abordent les problèmes relatifs à la production agricole et à la 
commercialisation, et sont indifférentes aux questions portant sur les opérations post-
récoltes, même si, comme il a été dit précédemment, 20 % des produits agricoles sont 
perdus à cause de problèmes liés aux opérations post-récoltes. Le CAADP est l'une des 
politiques régionales qui traite explicitement les opérations post-récoltes dans le Pilier 3. 
Certaines politiques sont de nature d’ordre général et ne disposent pas de stratégies de 
mise en œuvre. Elles ne contiennent pas non plus d’institutions spécifiques de mise en 
œuvre. Toutefois, en ce qui concerne cet aspect-là, le Protocole sur le partage des cours 
d'eau reste un succès. En effet, il possède un plan de mise en œuvre, ce qui a permis la 
création d'institutions qui gèrent les cours d'eau. Le CAADP a aussi désigné des institutions 
pour superviser la mise en œuvre des quatre piliers. Par ailleurs, les gouvernements 
nationaux n’ont pas les ressources et les compétences permettant de mettre en œuvre ces 
politiques. Par exemple, le CAADP incite les pays membres à investir au moins 10 % de leur 
budget national au profit de l'agriculture. Or les exigences budgétaires dans le domaine de 
la santé ont tendance à l'emporter sur l'agriculture, si bien que la majorité des pays 
investissent moins de 10 % de leur budget dans l'agriculture. En ce qui concerne les 
politiques régionales de mise en œuvre, il est nécessaire que les pays membres aient des 
stratégies nationales de mise en œuvre. Malheureusement, ils n’ont pas de fonds qu’ils 
peuvent consacrer à la mise en œuvre de cette politique, si bien que celle-ci dépend 
entièrement du financement externe. Ces politiques régionales ne sont pas connues par la 
plupart des agriculteurs ou des parties prenantes nationales en raison du manque de 
stratégies et de plates-formes de communication. Le renforcement des compétences au 
niveau des états membres ne sont pas d’ailleurs pris en compte dans la plupart des 
politiques régionales. 
 
2.3 Cadres institutionnels régionaux clés pour la gestion des risques climatiques 

touchant la production agricole et les opérations post-récoltes  
 
Les cadres institutionnels régionaux clés pour la gestion des risques climatiques touchant la 
production agricole et les opérations post-récoltes sont : le Forum pour la Recherche 
Agricole en Afrique (FARA), le Centre de Coordination des Ressources Agricoles et du 
Développement pour l'Afrique Australe (CCARDESA), le Centre Régional d'Alerte Précoce 
(REWC), le Centre de Services Climatologiques de la SADC, l'Unité Régionale de 
Télédétection de la SADC (RRSU), le Programme Africain de Surveillance de la Sécurité 
Alimentaire/Environnement pour le Développement Durable (AMESD), et le Programme 
d'Analyse et d'Evaluation de la Vulnérabilité Régionale (RVAA) (Tableau 4). 
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Tableau 4 : Les grandes institutions régionales travaillant sur la gestion des risques climatiques concernant la production agricole et les 
opérations post-récoltes pour les petits exploitants 
  

Institution Description 

Forum sur la Recherche 
Agricole en Afrique (FARA) 

Le Forum sur la Recherche Agricole en Afrique (FARA) est une organisation de pointe rassemblant les 
principales parties prenantes de la recherche agricole et du développement en Afrique. Il est une plate-forme 
stratégique favorisant la mise en réseau au niveau continental et mondial de manière à renforcer les 
compétences de la communauté scientifique agricole et de l'innovation agricole en Afrique à travers la 
recherche, l'éducation, la formation, la vulgarisation et les efforts de la société civile. 
 

Centre de Coordination sur 
les Ressources Agricoles et 
le Développement en 
Afrique Australe 
(CCARDESA) 

Le CCARDESA est une organisation sous-régionale qui a été créée par les états membres de la SADC afin de 
coordonner la mise en œuvre des programmes régionaux de recherche et de développement agricole. Il 
facilite la collaboration entre les systèmes nationaux de recherche agricole et les universités. Il encourage les 
partenariats public-privé dans la recherche agricole régionale, la production, la diffusion et l'adoption de 
technologies de développement grâce à des efforts collectifs, la formation et le renforcement des capacités. 
L'institution est relativement nouvelle et son impact reste encore à prouver. Le CCARDESA a récemment 
publié son plan opérationnel intermédiaire pour 2014 à 2018, dans lequel les domaines thématiques 
prioritaires ont été identifiés. La recherche et la technologie pour améliorer les opérations post récoltes y 
figurent. 

Centre Régional d'Alerte 
Précoce 
 (REWC) 

Le Centre régional d'Alerte Précoce fournit des informations de pointe sur les rendements agricoles 
alimentaires et sur les approvisionnements alimentaires et les exigences. Il avertit les états membres et les 
parties prenantes que des pénuries ou des excédents sont imminents, suffisamment tôt que pour permettre 
des interventions appropriées. Des Unités Nationales d'Alerte Précoce sont mises en place dans tous les états 
membres afin de récolter, analyser et diffuser des informations d'alerte précoce à de chaque pays. 
 

Le Centre des Services 
Climatiques de la SADC 

Le Centre des services climatiques de la SADC fournit des services régionaux opérationnels pour la 
surveillance et la prévision des conditions climatiques extrêmes. Ce centre développe et diffuse des données 
météorologiques, environnementales et hydrométéorologiques. Ces données contribuent à l'amélioration de 
la gestion des risques de catastrophe dans la région, et aident les états membres à mieux se préparer aux 
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catastrophes météorologiques et climatiques et à conserver et protéger les ressources naturelles. 

Unité Régionale de 
Télédétection de la SADC 
(RRSU) 

Le RRSU facilite les programmes de formation et d’appui technique dans le domaine de la télédétection et du 
SIG, afin d’appuyer l’alerte précoce sur la sécurité alimentaire et la gestion des ressources naturelles. Il 
fournit les images de la durée des nuages et les estimations des précipitations, utilisées pour surveiller la 
situation des précipitations sur la SADC en temps quasi-réel. Les données sont distribuées à tous les états 
membres. Elles sont utilisées par les unités régionales d’alerte précoce. 

Surveillance Africaine de 
l'Environnement pour le 
Développement Durable 
(AMESD) 

La Surveillance Africaine de l'Environnement pour le Développement Durable (AMESD) dans la partie australe 
de l’Afrique a pour objectif de permettre aux états membres de la SADC de gérer leurs ressources agricoles et 
environnementales d'une manière durable. L’AMESD fournit des services dans trois domaines : agriculture, 
sécheresse et incendies. Des stations de réception de satellite et des équipements de traitement de données 
ont été installées dans tous les états membres de l'Union africaine. Les systèmes ont été installés dans les 
établissements publics responsables de la diffusion d'informations aux parties prenantes nationales. 

Programme d'Analyse et 
d’Evaluation de la 
vulnérabilité régionale 
(RVAA) 

Le Programme d'Analyse et d’Evaluation de la Vulnérabilité Régionale (RVAA) se concentre sur le 
renforcement de l'évaluation des vulnérabilités régionales et nationales et sur l'analyse par un appui 
institutionnel, la formation et le renforcement des capacités. Travaillant en étroite collaboration avec des 
partenaires régionaux, la SADC répond à la fois aux contraintes de la sécurité alimentaire à court et à long 
terme au sein d'un cadre de suivi, d'analyse et de traitement du contexte plus large de la pauvreté, des 
moyens de subsistance et de la vulnérabilité. La réponse de la SADC à l'insécurité alimentaire ne se limite pas 
à des mesures de secours d'urgence ou des programmes agricoles ; il fait l’objet d’un effort global à long 
terme et vise à comprendre la pauvreté et la vulnérabilité. 

Programme de Sécurité 
Alimentaire de la SADC 

La SADC a abordé la question de la sécurité alimentaire par le biais de son Programme de Sécurité 
Alimentaire. La SADC surveille les prix internationaux des produits alimentaires et est intéressée dans 
l'impact des hausses de prix de certains produits de base et dans la fluctuation des stocks mondiaux de 
céréales. 
 

 

http://www.sadc.int/sadc-secretariat/directorates/office-deputy-executive-secretary-regional-integration/food-agriculture-natural-resources/regional-vulnerability-assessment-analysis-programme-rvaa/
http://www.sadc.int/sadc-secretariat/directorates/office-deputy-executive-secretary-regional-integration/food-agriculture-natural-resources/regional-vulnerability-assessment-analysis-programme-rvaa/
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Le FARA travaille avec quatre organisations de recherche sous-régionales primaires en 
Afrique, à savoir : l’Organisation de Recherche en Afrique du Nord (NARO), le Conseil Ouest 
et Centre Africain pour la Recherche et le Développement Agricole (CORAF/WECARD), le 
Centre de Coordination des Ressources et du Développement Agricole de l'Afrique Australe 
(CCARDESA) et l'Association pour le Renforcement de la Recherche Agricole en Afrique 
Orientale et Centrale (ASARECA). Les Systèmes Nationaux de Recherche Agricole (NARS) 
restent les principaux mécanismes d'intervention au niveau national. Le FARA collabore avec 
les parties prenantes non-recherche par le biais de plates-formes continentales des 
organisations paysannes (PAFO), du secteur privé (PanAAC) et d’organisations non-
gouvernementales (PanNGOs) (Figure 2). Ces plates-formes sont soit inexistantes soit non 
opérationnelles dans tous les quatre pays où ces études ont été menées (Figure 2).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2 : Le fonctionnement du FARA et ses relations avec les structures institutionnelles  
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Le CCARDESA est une organisation sous-régionale qui a été créé par les états membres de la 
SADC afin de coordonner la mise en œuvre des programmes régionaux de recherche et de 
développement agricole. Les quatre domaines thématiques qui sont reconnus par le 
CCARDESA sur le plan opérationnel et à moyen terme sont les suivants : 
 

1. Promotion des efforts régionaux afin de responsabiliser et de renforcer le pouvoir 
des agriculteurs et de leurs organisations pour qu’ils deviennent des partenaires 
efficaces dans le développement et la mise en place des programmes R & D, et pour 
renforcer leur accès aux marchés. 

2. Recherche et production de technologie, services de consultation et systèmes 
d'innovation basés sur la demande des agriculteurs, amélioration de l'efficacité de la 
diffusion de technologies orientées vers le marché, promotion du partage des 
connaissances entre les pays membres et incitation à la diffusion des « meilleures 
pratiques » dans les domaines prioritaires. 

3. Connaissance, information et communication pour permettre aux agriculteurs, 
chercheurs, agents de vulgarisation et aux autres parties prenantes d’avoir accès à 
l’information et aux connaissances. 

4.  Développement institutionnel et renforcement des compétences et développement 
dans la recherche, génération de technologie et demande de services de 
consultation axés sur les besoins des agriculteurs. 

 
Les institutions qui opèrent dans le cadre de l'Initiative de la SADC sur la gestion des crises 
causées par la sécheresse comprennent les REWS (représenté au niveau national par les 
systèmes nationaux d'alerte précoce), le Centre de Services Climatiques de la SADC et 
l’Unité Régionale de Télédétection. 
 
Le Centre de Services Climatiques de la SADC (SADC-CSC) dispose d'un centre de traitement 
des données climatologiques qui a quatre composantes principales : le Système de Gestion 
des Données Climatologiques (CLIDAM), le Système de Traitement et de Production des 
Données Climatiques (CLIDAP), le Système de surveillance des Phénomènes 
Météorologiques Extrêmes et du Climat (MONIS), le Système de Diffusion de l’Information 
Climatique Intégrée et d’Alerte Précoce (IDIS). Le CLIDAM agit comme un centre régional 
pour le système de gestion des données climatologiques et stocke les données climatiques 
pour l'Afrique australe. Le système CLIDAM intègrera les données en temps réel grâce à des 
systèmes de télécommunication ; les données historiques seront rendues disponibles par 
des accords bilatéraux entre le Centre des Services Climatiques et les services 
climatologiques de chaque état membre de la SADC. Le CLIDAP comporte deux parties : le 
centre de données et le centre de production. Le centre de données stocke jusqu'à 100 
téraoctets de données météorologiques, y compris les données mensuelles et de prévisions 
à long terme, ainsi que les scénarios climatiques. Le centre de production exécute des 
tâches spécifiques dans un environnement opérationnel sécurisé et surveillé, y compris des 
tâches élémentaires telles que le recadrage des champs de modèles mondiaux, des avant-
premières, ainsi que le traitement de données par satellite. 
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2.4 Problèmes des cadres institutionnels régionaux 
 
Les problèmes auxquels les cadres institutionnels régionaux sont confrontés comprennent le 
manque d’intérêt des parties prenantes, la faiblesse de la coordination entre les institutions 
régionales, la barrière de langue au niveau de la coordination régionale, et la duplication des 
efforts entre les institutions. Le FARA fonctionne sur base du principe qu’il existe des plates-
formes continentales pour les organisations paysannes, le secteur privé et les organisations 
non gouvernementales ; néanmoins de telles plates-formes n’existent pas dans de 
nombreux pays de la région ; et si elles existent, elles sont très faibles et ne seront pas 
écoutées. La région de la SADC a trois langues officielles : l’anglais, le français et le 
portugais. Dans la plupart des cas, les documents sont rédigés en anglais et ne sont pas 
traduits dans les deux autres langues. Les pays ont également leurs propres langues 
officielles non reconnues par la SADC. La majorité des intervenants - agriculteurs 
autochtones - ne peuvent pas comprendre ou saisir une de ces trois langues de la SADC, les 
privant ainsi des informations disponibles dans ces trois langues. Les activités du projet 
AMESD ont quelques similitudes, et à certains égards, présentent un double emploi par 
rapport à celles de l'Initiative de la SADC sur l’Atténuation des Crises causées par la 
Sécheresse dans les Systèmes Régionaux d'Alerte Précoce, le Centre de Services Climatiques 
de la SADC et de l'Unité régionale de Télédétection. 
 

3. Cadres politiques et institutionnels nationaux sur la gestion des risques 
climatiques encourus par les petits exploitants agricoles 

 

3.1 Cadres politiques nationaux sur la gestion des risques climatiques encourus 
par les petits exploitants agricoles dans le pays 

 
Tous les quatre pays ont leurs politiques nationales portant sur la production agricole et, 
dans une certaine mesure, sur les opérations post-récoltes. En ce qui concerne Madagascar, 
les politiques nationales clés comprennent le Programme National d'Adaptation d’Action 
(NAPA), le Plan National d'Action Environnementale (PNAE), la Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté, le Cadre d'Action de Hyōgo et les NAMAs (Encadré 3). Les politiques sont souvent 
influencées par la préparation aux catastrophes et, dans une certaine mesure, par la 
production agricole. Les aspects post-récoltes ne sont pas traités de manière explicite. La 
mise en œuvre des stratégies et les mesures incitatives font défaut et ne peuvent être 
appliquées. Le Malawi a également élaboré un Programme d’Action National pour 
l'Adaptation (NAPA), selon l'exigence de la Convention Cadre des Nations Unies sur le 
Changement Climatique (UNFCCC). Les autres politiques clés pour le Malawi sont la 
Politique de Sécurité Alimentaire de 2006, la Politique Nationale de l'Irrigation et la 
Stratégie de Développement de 2000, la Politique Nationale de l'Environnement de 2004, et 
l’Approche Large du Secteur Agricole Malawite (ASWAp) pour la période de 2011 à 2015 
(Encadré 4). 
 
Encadré 3 : Principales politiques traitant les risques climatiques à Madagascar. 
 

Le Programme d’adaptation Nationale d’Action (NAPA) : préparé en 2006, ce programme 
souligne que le changement climatique est susceptible d’affecter la sécurité alimentaire, la 
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disponibilité en l’eau, la santé humaine et la biodiversité. Les activités prioritaires à mettre 
en place ont été identifiées afin de répondre aux besoins immédiats et aux préoccupations 
les plus pressantes concernant l’adaptation aux effets adverses du changement climatique 
dans l’agriculture. 
 
Le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (PRSP) : celui-ci décrit les politiques 
macroéconomiques, structurelles et sociales du pays, avec un horizon de trois ans ou plus, 
pour promouvoir la croissance générale et réduire la pauvreté, ainsi que pour déterminer 
les besoins en financement externe et pour identifier les sources de financement externe. 
 
Le Cadre Hyōgo pour l’Action (HFA) : le gouvernement malgache l’a adopté en 2005. Il a 
pour objectif d’appuyer la création et le renforcement d’un mécanisme intégré au niveau 
national et d’assurer la réduction des risques de désastres, laquelle est une priorité locale et 
nationale. Le gouvernement doit rendre compte au Secrétariat de la Stratégie 
internationale de prévention des catastrophes (ISDR), tous les deux ans, des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre de ce plan. 
 
Plan d’Action de Madagascar (MAP) : le MAP est un programme quinquennal établissant 
les priorités de la nation entre 2007 à 2012. Il s’agit d’une esquisse sur les engagements, les 
stratégies et les actions à mener pour obtenir une croissance économique rapide 
débouchant sur la réduction de la pauvreté, et pour que le pays se développe en réponse 
aux défis de la globalisation et en accord avec la vision nationale. C’était un document 
pertinent, malheureusement la crise politique de 2009 n’a pas permis sa réalisation. 
 
 Mesures d'Atténuation Appropriées d’Action Nationale à Madagascar (NAMAs) : le NAMAs 
est un instrument prometteur visant à soutenir les politiques d’adaptation au changement 
climatique et les mesures concernées, dans les pays en voie de développement comme 
Madagascar, particulièrement dans les années à venir lorsque les financements seront 
disponibles. Depuis août 2011, le Ministère de l’Agriculture a préparé son Projet pilote R-PP 
de plan de mesures REDD. Les projets ont été validés par les parties prenantes et doivent 
encore être soumise aux comités de financement. 
 
 

 
Encadré 4 : Politiques clés portant sur la production agricole et les opérations post-
récoltes au Malawi 
 

Le Programme d’Adaptation Nationale d’Action (NAPA) : c’est la réponse du Malawi pour 
ses obligations face à la Convention Cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques (UNFCCC). Le document NAPA a été développé pour permettre au Malawi de 
répondre à ses besoins d'adaptation urgents et immédiats causés par le changement 
climatique et les phénomènes météorologiques extrêmes. Ce document définit le cadre de 
l'adaptation, de l'identification des besoins d'adaptation clés, et les critères de sélection des 
domaines prioritaires. L’article 3.2 (c) cite l’amélioration de la production agricole grâce à 
l'utilisation de technologies appropriées, comme l'un des domaines d'adaptation clés 
nécessitant une attention urgente. 
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Politique de Sécurité Alimentaire 2006 : l'objectif à long terme de la politique de sécurité 
alimentaire est d'améliorer d’une manière significative la sécurité alimentaire de la 
population, ce qui implique l’augmentation de la productivité agricole et de la diversité et 
d’assurer la croissance durable et le développement de l'agriculture. La politique identifie 
les effets des inondations, sécheresses, insectes nuisibles et maladies sur la sécurité 
alimentaire domestique et nationale. Elle identifie également l’insuffisance de compétences 
appropriées pour les manutentions post-récoltes, qui entraîne de fortes pertes alimentaires 
en termes de quantité et de qualité. 
 
La Politique Nationale d’Irrigation et la Stratégie de Développement de 2000 : celle-ci 
identifie les rôles des différentes parties prenantes dans la promotion de l'irrigation. Les 
organisations non gouvernementales participent au renforce ment des compétences, aux 
démonstrations, aux projets d'irrigation à petite échelle, au réseau de transfert des 
technologies d'irrigation, à la promotion et à la gestion des technologies d'économie de 
main-d'œuvre, et à la distribution des intrants agricoles. 
 
La Politique Nationale de l’Environnement de 2004 : cette politique vise à promouvoir le 
développement social et économique durable grâce à une gestion saine de l'environnement 
et des ressources naturelles. Certaines des stratégies énoncées dans la Politique Nationale 
de l'Environnement comportent l'amélioration de la productivité agricole des petits 
exploitants et l'encouragement de l'utilisation de l'engrais inorganique. 
 
L’Approche Sectorielle de l’Agriculture du Malawi (ASWAp) de 2011 à 2015 : l’ASWAp est 
l'outil du gouvernement du Malawi ayant pour objectif d’atteindre la sécurité alimentaire 
au Malawi. Il a été lancé en 2011 par les MoAFS comme un programme prioritaire dans le 
secteur agricole pour la période 2011-2015. Il est basé sur des thèmes agricoles clés trouvés 
dans le MDGS, le CAADP, et la Politique Nationale de la Sécurité Alimentaire de 2006. 
L'objectif principal est d'harmoniser les investissements et d’organiser correctement les 
modalités de financement dans le secteur agricole. L’une des préoccupations majeures est 
la sécurité alimentaire et la gestion des risques. Ces préoccupations concernent 
l'augmentation de la productivité du maïs, la réduction des pertes occasionnées lors des 
opérations post-récoltes et la gestion des risques associés aux réserves alimentaires au 
niveau national. 
 

 
 
Avant l'indépendance, les petits exploitants (majoritairement noirs) n’ont pas été 
entièrement pris en charge et ont été désavantagés en Afrique du Sud. En 1993, un livre 
blanc portant sur la politique agricole a été adopté, avec pour objectif d'assurer un accès 
équitable à l'agriculture pour tous les Sud-Africains. Ceci a permis la création de diverses 
politiques ciblant les petits exploitants. Les autres cadres politiques clés comprennent la 
Politique Nationale d’Intervention sur les Changements climatiques, la Loi sur la Gestion des 
Catastrophes de l'année 2002, la Stratégie pour les Petits Exploitants Agricoles, la Loi sur la 
Réforme Agraire et la Loi sur les Organismes Génétiquement Modifiés (OGM) de 1997 
(Encadré 5). L’Afrique du Sud est l'un des rares pays d'Afrique où les OGM sont utilisés pour 
la production, dans un environnement réglementé. L'utilisation des OGM a entraîné un 
accroissement du rendement de certaines cultures. Ce pays a également des cadres 
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politiques qui abordent directement les problèmes causés par les manutentions post-
récoltes. Ils comprennent le Programme Sud-Africain d’Innovation Post-récolte, la Stratégie 
Sud-Africaine de Transformation Agroalimentaire de 2012 (SAAS) et le sous-programme de 
Production Agricole et de la Santé (Encadré 6). 
 
Encadré 5 : Politiques nationales et cadres institutionnels traitant les risques climatiques 
liés à la production agricole, en Afrique du Sud. 
 

Le Livre Blanc sur l'Agriculture de 1993 a été initié par le Ministère de l'Agriculture, des 
Forêts et de la Pêche. Son objectif est de faciliter un accès équitable à l'agriculture, de 
promouvoir la contribution de l'agriculture au développement de toutes les communautés, 
de la société au sens large et de l'économie nationale, afin d'améliorer les revenus, la 
sécurité alimentaire, l'emploi et la qualité de vie, de manière durable. Cette politique, qui a 
été promulguée avant le gouvernement démocratique en 1994, est la base de l'équité dans 
le secteur agricole. Il a offert des possibilités d'établissement de diverses politiques 
touchant les petits exploitants agricoles. 
 
La Politique Nationale d’Intervention sur le Changement Climatique en Afrique du Sud 
(SANCCRP) : elle est gérée par le Ministère des Affaires Environnementales en collaboration 
avec d'autres ministères clés. Cette politique a été initiée pour gérer efficacement les 
impacts des changements climatiques et pour contribuer à l'effort mondial de stabilisation 
des concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère. 
 
L’Acte N° 57 sur la Gestion des Désastres (2002) : il est géré par le Comité 
Intergouvernementale sur la Réduction des Désastres, le Forum de Gestion des Désastres 
National, le Système de Gestion des Désastres National. L’Acte se concentre sur la 
facilitation de l’atténuation du changement climatique et sur les stratégies d’adaptation. 
 
L’Acte N° 15 de 1997 sur les Organismes Génétiquement Modifiés (OGM) : la Loi N° 15 de 
1997 est une initiative du Ministère de l’Agriculture, Forêt et Pêche (DAFF) sur la législation 
mettant l'accent sur la non-exposition aux effets nocifs des OGM. La loi a été promulguée 
afin de fournir les mesures nécessaires pour promouvoir le développement responsable, la 
production, l'utilisation et l'application d’organismes génétiquement modifiés et de limiter 
leurs éventuelles conséquences néfastes sur l'environnement. Bien que les petits 
exploitants ne participent pas directement à la production des OGM, les avantages indirects 
s’accroissent à cause de la conformité des exploitants agricoles à grande échelle. 
 
La Stratégie des Petits Exploitants Agricoles (SPS) : elle relève du Groupe de Travail de 
Développement de Petits Exploitants du DAFF qui a des représentants issus d’organisations 
gouvernementales et non-gouvernementales englobant le Conseil de la Recherche Agricole 
(ARC), le Ministère du Développement Rural et de la Réforme Agraire (DRDLR) et le 
Ministère du Développement Economique, de manière à soutenir les petits exploitants par 
le biais du Programme de Soutien à l'Agriculture (CASP) et d'autres programmes. Il fournit 
des informations concernant les services de soutien aux petits exploitants. Plus de 2 100 
petits exploitants en ont bénéficié en 2011/12 et 18 671 petits exploitants en 2012/13 à 
travers le CASP et l'intervention llima/Letsema. 
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Programmes de Réforme Agraire et de Développement Rural : le Ministère du 
Développement Rural et de la Réforme Agraire a initié plusieurs programmes tendant à 
fournir des droits de propriété aux petits exploitants agricoles préalablement lésés dans 
l'accès foncier. Les deux programmes qui répondent aux risques climatiques pour la 
production agricole sont le Programme de Développement Rural (Programme 3) et le 
Programme de Réforme Agraire (Programme 5). Le but du Programme de Développement 
Rural était d'initier, faciliter, coordonner et catalyser la mise en œuvre d'un Programme de 
Développement Rural global aboutissant à l’établissement de communautés rurales 
durables, équitables et dynamiques (DRDR, 2014). Le Programme de Réforme Agraire a 
lancé des programmes fonciers durables ayant pour objectifs de fournir un soutien de 
développement agricole aux petits exploitants agricoles. 
 
Le Cadre National pour le Plan de Relance de la Vulgarisation (NFERP) : ce cadre a été 
initié par le DAFF, en collaboration avec tous les ministères provinciaux de l'agriculture, 
dans le but de revitaliser les services de vulgarisation à travers tout le pays. Le NFERP a été 
conçu comme une solution aux recommandations renforcées de l’Indaba de Vulgarisation 
qui visaient à revitaliser les services de vulgarisation et de consultation en Afrique du Sud. 

 
Encadré 6 : Politiques clés traitant les opérations post-récoltes en Afrique du Sud 

Le Programme Sud-Africain d'Innovation Post-récolte : il s’agit d’une initiative public-privé 
entre le Ministère de la Science et de la Technologie (DST) et le Forum des Exportateurs de 
Produits Frais (FPEF). Il intègre également les établissements universitaires et d'autres 
organismes gouvernementaux. Bien que la politique vise à développer des technologies 
innovatrices dans la partie en amont de la post-récolte de la chaîne de valeur des fruits 
frais, aucune trace de la participation des petits exploitants agricoles dans le programme n’a 
été observée. 
 
La Stratégie Sud-Africaine de Traitement Agricole de 2012 (SAAS) : elle est administrée par 
le DAFF. La transformation agricole a été identifiée comme potentiellement capable de 
créer des emplois à grande échelle. L'ARC a mené des recherches sur la transformation 
agricole pour le DAFF. La politique s’articule sur la façon dont le gouvernement devrait 
intervenir pour soutenir le secteur PME de transformation agricole en plein essor en Afrique 
du Sud ; il a été prévu qu’elle créerait 145 000 emplois de petits exploitants dans le secteur 
agroalimentaire en 2020. 
 
La Production Agricole et le Sous-programme Santé : Ils ont pour objectif d’appuyer les 
petits exploitants dans la culture et la sélection des produits cultivables, les technologies de 
production agricole appropriées, les aspects pratiques de la récolte et de la post-récolte. 
Plus de 20 400 agriculteurs en ont bénéficié.  

 
Les principaux cadres stratégiques de l'agriculture du Zimbabwe sont constitués par la 
Politique des Terres et de l’Établissement, la Politique de la Sécurité Alimentaire et la 
Politique Agricole. Le Cadre et la Stratégie de la Politique d'Agriculture Zimbabwéenne 
(1995-2020) favorise une réforme agraire qui facilite l'utilisation productive des terres et un 
développement institutionnel qui se concentre sur une prestation de services plus efficace 
du secteur privé au profit des petits exploitants. Il a également facilité le développement 
d'un programme d'investissement public-privé qui soutient le développement agricole. 
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Avant l'indépendance en 1980, la propriété foncière était racialement biaisée au Zimbabwe. 
Après l'indépendance, une politique de réforme agraire a été adoptée pour lutter contre 
l'inégalité et pour améliorer l'accès aux terres par les peuples autochtones. Initialement, la 
politique a permis d’établir un programme réussi de réinsertion qui a permis de renforcer la 
sécurité alimentaire et une croissance économique équitable, tout en réduisant 
simultanément la pression foncière sur les terres communales surpeuplées. Une deuxième 
phase de la réforme agraire a commencé en 1992 avec la Loi sur l’Acquisition de Terre qui a 
permis l'acquisition forcée de terrain. Dans le cadre de ce qui allait devenir le Programme 
Accéléré de la Réforme Agraire (FTLRP), les fermes commerciales ont été ainsi occupées. 
Cette occupation a ensuite été légitimée par la modification de la Constitution. Le FTLRP a 
engendré deux modèles de réinstallation (Anseew et al, 2012). Le Model A1, selon lequel 
chaque ménage bénéficierait d’au moins 3 hectares et d’un maximum de 5 hectares de 
terres arables, mais avec un pâturage partagé et le Modèle A2, sur la base de petites, 
moyennes et grandes exploitations commerciales à grande échelle, avec bail de 99 ans. 
 
Le Zimbabwe ne dispose pas d’une politique officielle en matière de sécurité alimentaire, 
mais le gouvernement donne priorité à la sécurité alimentaire par le contrôle du commerce 
des céréales et le financement des aides de secours au cours des années de sécheresse. Des 
aspects de la sécurité alimentaire se trouvent également inclus dans d'autres cadres 
politiques, tels que la Loi sur la Commercialisation des Produits Agricoles et la Loi sur les 
Produits d'Exportation.  
 
L'objectif global de la politique agricole était de promouvoir l'autosuffisance alimentaire en 
termes d’aliments et de matières premières. En conséquence, le gouvernement a été 
fortement impliqué et a favorisé la production de certaines cultures, comme le blé, même si 
cela n'a pas été rentable. Ceci impliquait aussi le contrôle des intrants de production et du 
commerce pour que les intrants restent abordables aux agriculteurs. À chaque saison, un 
budget de change de devises a été attribué aux associations commerciales pour les aider à 
importer des intrants. Le Programme Economique d'Ajustement Structurel (ESAP) de 1991 a 
obligé le gouvernement à renoncer à ces contrôles, étant donné qu’une politique macro-
économique orientée vers le marché libéral avait été adoptée. Ce programme, parrainé par 
le Fonds Monétaire International (FMI), a favorisé la libéralisation du commerce, la levée 
spécifique des contrôles du gouvernement et la suppression des subventions. Au niveau de 
l’agriculture, cela signifie la restriction de l’intervention, l'élimination des subventions 
alimentaires et la libéralisation du commerce. 
 
Il y a un certain nombre de lois liées à la gestion des risques régissant la production et la 
commercialisation des cultures au Zimbabwe, qui sont les suivantes : 
 
1. La Loi sur la Commercialisation des Grains (Chapitre 18:14) prévoit la création d'une 
commission de commercialisation des céréales et prescrit les pouvoirs, fonctions et devoirs 
d'une telle commission. Elle réglemente et contrôle les prix et la commercialisation de 
certains produits agricoles et leurs dérivés et règle les questions accessoires à ce qui 
précède. 
 
2. La Loi sur la Commercialisation des Produits Agricoles (chapitre 18:22) détermine le fonds 
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pour le développement de l'industrie agricole et prévoit la gestion et le décaissement du 
budget ; elle règle l'imposition et la collecte des impôts auprès des producteurs, acheteurs 
et transformateurs de produits agricoles ; elle détermine les normes de qualité et d'autres 
questions concernant les produits agricoles produits au Zimbabwe. 
 
3. La Loi sur la Recherche Agricole (chapitre 18:05) règle la création d'un conseil connu sous 
le nom de Conseil de la Recherche Agricole (ARC) ; il détient les fonctions et les droits de ce 
Conseil et facilite la promotion de tous les aspects relatifs à la recherche agricole au 
Zimbabwe, et, dans certaines circonstances, effectue la recherche agricole ; il confère des 
pouvoirs au conseil, planifie les affaires financières et règle les questions accessoires à ce qui 
précède. 
 
4. L’Acte sur l'Autorité du Développement Rural et Agricole (Chapitre 18:01) règle la 
création de l’ARDA. Les fonctions et les tâches de l'ARDA sont les suivantes : planification, 
coordination, mise en œuvre, promotion et facilitation du développement agricole au 
Zimbabwe ; préparation et, avec l'accord du ministère, mise en œuvre de programmes sur 
l'amélioration de l'agriculture dans toute partie du Zimbabwe ; planification, promotion, 
coordination et conduite des projets pour le développement, l'exploitation, l'utilisation, 
l’occupation ou la disposition des terres spécifiées dans l'annexe III ; et toute autre affaire 
spécifique. 
 
5. L’Acte sur les engrais, les aliments pour bétails et les médicaments (Chapitre 18:12) règle 
l'enregistrement des engrais, des aliments pour bétails, des plantes stérilisantes et de 
certains médicaments ; réglemente et restreint l'importation et la vente d'engrais, 
d’aliments pour bétails et de certains médicaments, et des substances d'origine animale 
destinées à la fabrication d'engrais ou d’aliments de ferme et règle les questions accessoires 
à ce qui précède . 
 
6. L’Acte sur les Normes Alimentaires et les Aliments de 1971 (Chapitre 15:04) règle la 
vente, l'importation et la fabrication d’aliments à l'état pur ; l’interdiction de la vente, de 
l'importation et de la production de nourritures frauduleusement décrites ; la mise en place 
de normes relatives à la nourriture et règle les questions accessoires à ce qui précède. 
 
7. L’Acte sur les Produits d’Exportation (Chapitre 18:17) règle le classement des produits 
agricoles et de tous produits transformés destinés à l’exportation ; l'interdiction et la 
réglementation des méthodes de transformation des produits ; l'interdiction et la 
réglementation des procédés de transformation et règle les questions accessoires à ce qui 
précède. 

 
3.2 Lacunes communes dans les politiques nationales 
Les lacunes communes à ces politiques nationales sur les risques climatiques concernant la 
production agricole et les opérations post-récoltes sont : un grand nombre de politiques 
sectorielles portant sur un thème similaire ; la non information des politiques par la 
recherche ; l’absence de mécanismes de financement pour la mise en œuvre des politiques ; 
la faible implication des parties prenantes lors de l'élaboration des politiques et le manque 
d'impulsion lors de la mise en œuvre des politiques (encadré 7). 
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Encadré 7 : Lacunes communes dans les politiques nationales sur les risques climatiques 
touchant la production agricole et les opérations post-récoltes 
 

Trop de politiques et de lois sectorielles portant sur un domaine thématique : certaines 
d'entre elles abordent des questions identiques. Tel est l’exemple du Zimbabwe où il y a 
l’Acte sur la Commercialisation des Grains, l’Acte sur la Commercialisation Agricole et l’Acte 
sur les Produits d'Exportation. Une telle législation pourrait être unifiée en une législation 
globale qui aborderait tous les aspects de la commercialisation des produits agricoles. 
 
Absence de mécanismes de financement pour la mise en œuvre de la politique : les 
politiques sont souvent élaborées sans que les mécanismes de financement soient articulés. 
Leur mise en œuvre est tributaire des donateurs extérieurs, sans financement ou avec très 
peu de contribution de la part des gouvernements nationaux. 
 
Parties prenantes non conscientes des politiques : la publicité et la diffusion de 
l'information à propos de certaines politiques nationales font défaut, ce qui signifie que les 
parties prenantes les ignorent et se trouvent ainsi dans l’incapacité de les mettre en œuvre. 
 
Faible consultation des parties prenantes lors de l'élaboration des politiques : lors de 
l’élaboration des politiques, le niveau de consultation des parties prenantes reste souvent 
très faible. Le problème est d’autant plus exacerbé par la faible représentativité des parties 
prenantes au niveau de la prise de décision. La faible consultation aboutit à un manque 
d'appropriation de la politique par les parties prenantes. 
 
Manque d'incitations dans la mise en œuvre des politiques : une incitation à l’adoption fait 
défaut dans la mise en œuvre de la plupart des politiques. Par exemple, les règlements 
agricoles qui promeuvent les cultures biologiques pourraient inciter les agriculteurs à 
certifier les cultures organiques. Ces cultures pourraient alors être commercialisées à plus 
haut prix. 
 
Absence de suivi et d'évaluation de la mise en œuvre des politiques : les politiques ne font 
pas l’objet de suivi et d'évaluation qui permettraient de déterminer leur niveau de mise en 
œuvre et les obstacles qui les entravent. 
 
Absence de mise en priorité des opérations post-récoltes dans la formulation de 
politiques : cet aspect est souvent mentionné d’une manière passagère, comme dans l’Acte 
sur l'agro-transformation et la commercialisation. Toutefois, l'Afrique du Sud dispose du 
Programme d’Innovation Post récolte (PHI), qui traite explicitement les technologies post-
récoltes. 

 
3.3  Cadres institutionnels nationaux sur la gestion des risques climatiques touchant la 

production agricole et les opérations post-récoltes pour les petits exploitants 
agricoles 

 
Tous les pays disposent de cadres institutionnels permettant de régler les questions 
relatives aux risques climatiques touchant la production agricole et les manutentions post-
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récoltes, pour les petits agriculteurs. Dans chaque pays, il existe un ministère chargé de 
l'agriculture (Ministère de l'Agriculture, des Forêts et de la Pêche en Afrique du Sud (DAFF) ; 
Ministère de l'Agriculture, de Mécanisation et de Développement de l'Irrigation au 
Zimbabwe (MAMID). Généralement, les ministères chargés de l'agriculture sont également 
responsables de la mise en œuvre de la plupart des cadres politiques ayant trait à 
l'agriculture et à la sécurité alimentaire. Dans la mise en œuvre des programmes et cadres 
de règlement, les ministères sont souvent aidés par des organismes (organisations 
publiques, privées ou non gouvernementales). Par exemple, le Système National d'Alerte 
Précoce (SNAP) est le centre chargé de fournir des alertes en cas de catastrophes 
imminentes telles que les inondations, la sécheresse ou les cyclones. Le SNAP est composé 
de représentants d'un large éventail de parties prenantes. Il est en liaison avec le Système 
Régional d'Alerte Précoce. Le Malawi possède un réseau national d'infrastructures de 
stockage de céréales assurant la sécurité alimentaire. L'Agence Nationale de Recherche sur 
les Aliments est chargée de veiller à ce qu’il y ait suffisamment de céréales à Madagascar. 
Dans la plupart des pays, il y a des ministères traitant les problèmes environnementaux, 
chargés du climat et du changement climatique. Il en est de même des ministères de l’eau. 
D’autres institutions nationales présentes dans la plupart des pays comprennent les services 
nationaux de recherche agricole, les services de vulgarisation agricole, les offices de 
commerce agricole, les organisations non gouvernementales et les organisations du secteur 
privé. Les organisations  ou associations d'agriculteurs sont également présentes, bien que 
la représentativité et l’influence des petits exploitants ne soient pas souvent fortes.  
 
3.3.1 Madagascar 
 
Bureau National de Gestion des Risques et Catastrophes (BNGRC) a été créé par le 
gouvernement malgache en 2006. Celui-ci fait place au Conseil de Sécurité Nationale (CNS), 
lequel a été créé par un décret en 1972 pour coordonner les activités liées aux catastrophes 
à travers tout le pays. Les ministères et les départements concernés sont le Ministère de 
l'Intérieur, le Croissant-Rouge, la Croix-Rouge, le Ministère de la Défense et le Ministère de 
la Population 
 
Conseil National de Gestion des Risques et des Catastrophes (CNGRC) est appuyé par le 
Bureau National de Gestion des Risques et Catastrophes (BNGRC) relevant du Ministère de 
l'intérieur ; en cas d’urgence, il facilite la prévention, l’organisation et la gestion des 
catastrophes. Les ministères et les organismes impliqués sont le Ministère de l'Intérieur, le 
Croissant-Rouge, la Croix-Rouge, le Ministère de la Défense et le Ministère de la Population. 
 
Comité de Réflexion des Intervenants des Catastrophes (CRIC) a été créé par le 
gouvernement malgache en 1999, initialement comme un groupe de réflexion sur les 
questions liées aux catastrophes, et par la suite, il est devenu une plate-forme nationale sur 
la réduction des risques, en 2003. Il ne dispose pas de statut juridique ou de pouvoir formel 
de prise de décision. Cependant, il décide par consensus un certain nombre d'activités 
portant sur la réduction des risques et catastrophes, activités qui seront mises en œuvre 
sous la coordination du BNGRC. Les ministères et départements concernés sont le Ministère 
de l'Intérieur, le Croissant-Rouge, la Croix-Rouge, le Ministère de la Défense et le Ministère 
de la Population. 
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Système National d'Alerte Précoce (SNAP) rapporte tous les indicateurs de vulnérabilité 
d'une population (sociale, économique, physique, environnementale et infrastructurelle). 
Cette plate-forme nationale prend part à l'élaboration et à la préparation de toutes les 
questions concernant la réduction et le redressement des catastrophes. Cette plate-forme 
est composée de 7 commissions : santé, logistique et infrastructure, information, éducation, 
communication, agriculture, et science. Les ministères et départements concernés sont le 
Ministère de l'Intérieur, le Ministère de la Défense, le Ministère de la Population, le 
Ministère de la Santé, le Ministère des Travaux publics, le Ministère de l'Agriculture, le 
Ministère de l'Éducation, le Ministère de la Communication, et le Ministère de 
l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. 
 
Intégration des changements climatiques dans la conservation marine et côtière. L'objectif 
est d'améliorer la compréhension de la vulnérabilité de la biodiversité marine malgache 
confrontée au changement climatique, et de soutenir l'intégration des considérations 
relatives au changement climatique dans la planification du réseau des zones marines 
protégées, contribuant ainsi à la protection de la biodiversité marine malgache 
d’importance mondiale, face à l'impact du changement climatique. (WWF, 2009). Les 
objectifs sont les suivants : évaluation de la vulnérabilité de la biodiversité marine face au 
changement climatique, programme de renforcement des compétences sur le changement 
climatique et ses effets dans le pays et mise en œuvre des résultats de l’évaluation de la 
vulnérabilité. Les institutions concernées sont le Ministère de l'Environnement, les autorités 
régionales et locales, et les Chefs de projets concernés par le Changement Climatique. 
 
3.3.2 Malawi 
 
Le Ministère des Finances, le Ministère de la Justice et des Affaires constitutionnelles, le 
Bureau du Président et le Cabinet sont responsables de la facilitation, promotion et 
coordination des politiques, objectifs et programmes gouvernementaux. Le Bureau du 
Président et le Cabinet assument un rôle de direction ; les deux autres ministères sont 
responsables de la coordination, intégration et harmonisation des politiques conformément 
aux programmes nationaux.  
 
L'Agence Nationale des Réserves Alimentaires (NFRA) est une société d'Etat mandatée du 
stockage des aliments au niveau national. La NFRA achète les céréales/légumineuses (maïs, 
riz, haricots, arachide) auprès de fournisseurs de grains par appel d'offres et/ou par achats 
directs auprès des agriculteurs. En période de pénurie alimentaire, la NFRA délivre les grains 
aux points de distribution de la Société de Développement et Compagnie de Marketing 
(ADMARC), une autre société d'état. Au Kanengo Lilongwe, la NFRA dispose d’un silo à 
grains en béton d'une capacité de 180 tonnes. De grands silos métalliques ont été construits 
à Lunchenza, Mangochi, Thyolo et Mzuzu. Ces derniers ont une capacité de 20 000 tonnes. 
La construction de ces silos à certains de ces endroits a été influencée par les variations de 
l'offre du maïs dans le pays. La région centrale produit plus de la moitié du maïs produit au 
Malawi. Lunchenza, Mangochi et Mzuzu ne sont pas des zones importantes de production 
de maïs.  
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Les MoAFS par le biais du Département des Services de Recherche Agricole (DARS), division 
de stockage des récoltes et le Département des Services de Vulgarisation Agricole (DAES) 
sont responsables des manipulations post-récoltes au Malawi. Le DARS effectue des 
recherches et élabore des lignes directrices et des technologies de gestion post-récolte. Il 
fait des démonstrations de ces technologies aux agriculteurs au niveau de différentes 
stations de recherche, dans tout le pays. Le Département des Services de Vulgarisation 
Agricole (DAES) adopte toutes les technologies développées et approuvées par le DARS, les 
met sous de telles formes qu’elles sont faciles à comprendre par les agriculteurs, et les livre 
aux utilisateurs par des agents de vulgarisation agricoles et les médias, à travers tout le 
pays. 
 
Le Ministère de l'Environnement et du Changement Climatique est en charge de 
l'environnement et de la gestion des ressources naturelles (NRM). À travers le Ministère des 
Affaires Environnementales et le Service de la Météorologie et des Changements 
Climatiques, le ministère aborde toutes les questions relatives à la gestion des risques 
climatiques. Le Département des Affaires de Gestion des Catastrophes (relevant du 
Ministère de la Planification Economique et du Développement) est l'agence 
gouvernementale chargée de coordonner et de diriger la mise en œuvre de programmes de 
gestion des risques de catastrophes dans le pays, afin d'améliorer et de préserver la qualité 
de vie des Malawites, en particulier ceux qui sont vulnérables et touchés par les 
catastrophes. Le Ministère des Finances est responsable de la facilitation et de la gestion des 
fonds pour les activités liées au changement climatique. Ces fonds peuvent provenir de 
bailleurs de fonds étrangers, de partenaires de développement ou du gouvernement du 
Malawi. Plusieurs ONG travaillent ensemble et soutiennent les efforts de la gestion des 
risques climatiques du gouvernement. 
 
Ce qui fait défaut dans ces cadres institutionnels est l’inexistence d’une plate-forme dans 
laquelle tous les intervenants clés peuvent se rencontrer et partager les informations et les 
leçons tirées des mises en œuvre de divers projets. Avec une telle plate-forme, des 
questions émergentes peuvent être identifiées, des solutions proposées et des mises en 
œuvre planifiées. Il y a un manque de capacité pratique, au niveau national et 
communautaire, d'utilisation des informations d'alerte précoce. Seul le DAES a le mandat de 
faire de la vulgarisation, ce qui signifie que les agents de vulgarisation sur le terrain sont 
surchargés et manquent de formation adéquate dans différents domaines de la gestion 
post-récolte, de la gestion des risques climatiques et de l'utilisation des systèmes d'alerte 
précoce. Étendre le mandat à d'autres institutions telles que les universités et les ONG 
agricoles peut résoudre partiellement les problèmes. Le gouvernement du Malawi a besoin 
de développer des lignes directrices nationales sur divers aspects de la vulgarisation, qui 
seront suivis par ces organisations. Le DAES peut également fonctionner comme un 
organisme de réglementation.  
 
Ces institutions utilisent des équipements obsolètes pour la récolte des données, et par 
conséquent fournissent rarement une alerte en avance à la population. La couverture 
géographique des risques est limitée et biaisée, par les systèmes d'alerte précoce existants. 
Beaucoup d’attention est portée aux inondations et moins aux sécheresses et autres 
contraintes agricoles. Seuls les grands fleuves sont couverts par le système d'alerte précoce 
contre les inondations. La diffusion des données du Système d’Alerte Précoce à la 
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population reste faible. Aussi, la compréhension des besoins en alerte précoce des groupes 
spécifiques de communautés vulnérables s’avère limitée. La population peut être avertie à 
l'avance, mais ne prend pas les mesures appropriées. 
 
Lors de l'atelier national de validation au Malawi, les participants ont souligné la nécessité 
de motiver le personnel travaillant dans ces services par le biais d'un environnement de 
travail amélioré, et de renforcer les réseaux d'agriculteurs entre eux et avec les 
développeurs et les installateurs de technologie. Le personnel pourrait être motivé par le 
biais d’une formation appropriée, des cours de recyclage, de logements mis à leur 
disposition et d'autres incitations. 
 
3.3.3 Afrique du Sud 
 
Le Département de l'Agriculture des Forêts et des Pêches (DAFF) a le mandat d'assurer la 
sécurité alimentaire et le bien-être des agriculteurs. Le Livre Blanc sur l'Agriculture de 1993 
a habilité le département à concevoir divers programmes et politiques ciblant les petits 
exploitants agricoles. Le Département des Affaires de l'Eau supervise toutes les questions 
relatives à l'eau, y compris l'irrigation et les cours d'eau internationaux. Le Département du 
Développement Rural et de la Réforme Agraire a été créé pour faciliter les droits de 
propriété au profit des petits exploitants agricoles qui ont préalablement été désavantagées 
dans l'accès aux ressources foncières. La Land Bank dispose de fonds pour le 
développement agricole au profit des petits exploitants agricoles à travers le Broad-Based 
Black Economic Empowerment/Cadre pour l’Agriculture. Le Département des Affaires 
Environnementales est responsable des questions relatives au climat et au changement 
climatique. La politique d'intervention nationale sur les changements climatiques est gérée 
par ce Département. Les départements provinciaux de l'agriculture sont responsables de la 
mise en œuvre de certaines politiques, telles que la politique de gestion des ressources 
naturelles. Le Département de la Science et de la Technologie est responsable de la mise en 
œuvre du Programme d'Innovation post-récolte. Le Forum des Exportateurs de Produits 
Frais se partage l’administration avec d'autres agences gouvernementales. Le Ministère du 
Commerce et de l'industrie, à travers l'Agence de Développement des Petites Entreprises 
met en œuvre la Stratégie Intégrée sur la promotion de l'entrepreneuriat et de la petite 
entreprise. Le Conseil de la Recherche Agricole (ARC) supervise la recherche en innovation 
et en technologie. Les Études sur la Pauvreté, les Terres et l’Agriculture est une unité 
spécialisée de l'Université du Cap Occidental dont l'objectif est de mener des recherches sur 
les terres et la réforme agraire. L’Union des Fermiers Africains d’Afrique du Sud (AFASA) a 
été créée en 2011 pour donner une voix aux agriculteurs en voie de développement. Les 
institutions qui ont la plus grande responsabilité dans les manipulations post-récoltes 
comprennent Grain South Africa, qui développe le stockage, les manutentions, la 
transformation et les manipulations des céréales et des produits dérivés et l'Association du 
Commerce des Céréales et des Graines Oléagineuses africaines (SACOTA). 
 
3.3.4 Zimbabwe 
 
Le Ministère de l'Agriculture et du Développement de la Mécanisation et de l'Irrigation 
(MAMID) est mandaté par le gouvernement du Zimbabwe pour fournir des services 
techniques, de vulgarisation, de conseil et administratifs au secteur agricole, afin d’assurer 
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la sécurité alimentaire et le développement économique. Dans sa vision, il a pour ambition 
de faire du Zimbabwe le grenier de la région SADC et de la COMESA en 2015. Par ailleurs, sa 
mission est de promouvoir et de soutenir un secteur agricole viable, en le dotant d’une 
infrastructure agricole appropriée, de mécanisation, de services administratifs et techniques 
consultatifs qui vont permettre d'optimiser la productivité agricole afin d’assurer la sécurité 
alimentaire. Le ministère a neuf départements, dont six sont des appuis techniques et 
jouent un rôle crucial dans la promotion et la gestion de la production agricole, la gestion 
post-récolte et les risques liés au climat au Zimbabwe.  
 
Ces Départements sont les Services Techniques et de Vulgarisation Agricole, les Économies 
et Marchés Agricoles, les Services des Spécialistes et de la Recherche, l’Éducation Agricole et 
la Formation des agriculteurs, l’Ingénierie Agricole et la Mécanisation, l’Irrigation et les 
Services vétérinaires et de l'élevage. Ces départements ministériels comportent de 
nombreuses divisions, unités et de sections dont les responsabilités, bien énoncées par leur 
nom, sont bien concernées par la gestion des risques climatiques, par les services de 
vulgarisation, les marchés, les économies, la recherche, la mécanisation et l’irrigation. La 
Ministère a 11 entreprises parastatales et étatiques qui jouent un rôle essentiel en aidant ce 
dernier à s’acquitter de son mandat et à atteindre sa vision. Ces organismes parastataux 
sont la Banque de Développement Agricole, l’Agribank, le Bureau du Commerce des Grains 
(GMB), l'Autorité de Développement Agricole et Rural (ARDA), le Conseil de la Recherche 
Agricole (ARC), le Centre Africain pour le Développement des Engrais, le Trust de 
Développement des Agriculteurs, le Bureau de l'industrie des Porcs, la Compagnie du 
Stockage par le Froid, le Bureau de l'Industrie du Tabac et du Marketing (TIMB), le Bureau de 
Recherches sur le Tabac (TRB) et l'Autorité de la Commercialisation Agricole (AMA). Le 
ministère travaille également en collaboration avec d'autres ministères et départements, 
ainsi qu’avec les parties prenantes du secteur agricole, comme le secteur privé, les 
organisations paysannes, les partenaires du développement et les organisations non-
gouvernementales, sur toutes les questions relatives à l'agriculture, la nutrition et la 
sécurité alimentaire. La plupart de ces institutions ont des structures au niveau national, 
provincial, des districts et des quartiers et certains se trouvent au niveau des villages et des 
cellules. 
 
3.4 Lacunes dans les cadres institutionnels nationaux 
 
Les institutions nationales publiques concernées par les risques climatiques sur les petits 
exploitants agricoles sont souvent régies par la législation et sont soit autonomes soit 
dépendantes directement du ministère concerné. On note l’absence de plates-formes au 
niveau desquelles les institutions peuvent se partager des informations ou des leçons sur 
leurs activités. Ces institutions ne sont souvent pas coordonnées en termes d’activités avec 
celles qui font des activités identiques ou complémentaires. Un exemple type est celui d’un 
centre national de recherche qui effectue une recherche similaire à celle d’une université 
locale. Dans la plupart des cas, aucune de ces institutions ne sera au courant de ce que fait 
l’autre, ce qui conduit à la duplication des efforts et au gaspillage des ressources. Souvent 
les institutions nationales disposent de très peu de ressources financières. Les équipements 
dont elles disposent qui permettent de recueillir des données sont généralement obsolètes. 
Les Systèmes Nationaux d'Alerte Précoce souffrent beaucoup plus, dans la mesure où ils 
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dépendent de haute technologie pour la récolte et le traitement des données, et le 
conditionnement des informations climatiques et météorologiques. 
 
Un certain nombre d’institutions sont établies grâce au financement de donateurs ou de 
partenaires de développement. Les institutions ont tendance à ne pas être durables à la fin 
du financement extérieur, car les gouvernements nationaux ne leur allouent pas de budget 
ou, s’ils le font, allouent des budgets inadéquats par rapport à leurs opérations. Dans la 
plupart des cas, les institutions nationales ne disposent pas de stratégies globales de 
mobilisation des ressources existantes. Elles ne possèdent pas non plus de systèmes de 
gestion de l'information pour contrôler leurs opérations et activités et pour diffuser des 
informations aux utilisateurs finaux. Si elles ont ces systèmes, ils sont faibles. Le personnel 
formé et qualifié fait défaut en raison de mauvaises conditions de travail. Au cours d'un 
atelier national de validation au Malawi, il a été constaté que le personnel de certaines 
institutions publiques manque de motivation en raison de mauvaises conditions de travail, y 
compris la faiblesse des salaires et l’inadéquation des infrastructures pour mener à bien leur 
travail. Les mauvaises conditions de travail aboutissent à de faibles productivités et à un 
taux élevé de changement de personnel. Les parties prenantes ne connaissent pas 
l’existence de certaines institutions et de leurs activités à cause de l'absence de promotion. 
Un système d’évaluation de la performance et des documents relatant les succès ou l’échec 
dans l’exécution de leur travail font aussi défaut. Les acteurs de la recherche ne sont pas 
impliqués dans les comités de pilotage des institutions nationales telles que les agences de 
gestion des catastrophes. Ces comités sont souvent composés d'autocrates et 
d’administrateurs. On assiste à une prolifération d'organisations non gouvernementales 
supposées répondre aux questions du moment. De nombreuses ONG ont été mises en place 
et sont toujours là pour aborder les questions relatives au changement climatique et à 
l'agriculture intelligente face au climat. Certaines d’entre elles n’ont pas la capacité 
d'exercer leurs fonctions, ou de proposer un programme pouvant être profitable aux 
communautés qu’elles ont l'intention de servir. 
 

4. Lacunes dans la recherche nationale et problèmes rencontrés lors de 
l’application des résultats de recherche 

 
4.1 Lacunes dans la recherche nationale 
 
Les lacunes communes dans la recherche et les interventions proposées sont présentées 
dans le Tableau 5. Celles-ci sont l’absence de plans nationaux de recherche, l’absence de 
coordination institutionnelle et de politique pour diriger la recherche, l’absence 
d'harmonisation des messages de recherche, l’absence de recherche axée sur la demande, 
et le besoin de recherche au lieu d’une politique de développement de l’information. 
 
4.2 Problèmes rencontrés lors de l’application des résultats de recherche 
 
Les problèmes relatifs à l'application des résultats de recherche comprennent notamment 
l’absence d'implication des parties prenantes dans le processus de recherche, l’absence 
d'analyse coût-bénéfice pour l'adoption de technologie, le manque de politique d’achat des 
résultats de la recherche, l’absence de capacité d’adoption et d’adaptation telles qu’elles 
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sont définies par la base des ressources et le manque de formulation et d'appréciation de la 
connaissance locale (Encadré 8). 
 
Tableau 5 : Les lacunes dans les recherches et propositions d’interventions 

Lacunes au niveau de la 
recherche 

Proposition d’intervention 

La majorité de la recherche 
effectuée dans les quatre pays 
est réactive  

Les plans directeurs de recherche nationale pour tous 
domaines prioritaires dans l'agriculture doivent être 
formulés. Ensuite, les organisations peuvent élaborer des 
stratégies sur la base de ces plans directeurs et décider 
dans quels domaines se concentrer. 

Manque de coordination 
institutionnelle et politique, et 
manque d'un modèle de 
communication pour orienter 
les besoins de la recherche 
nationale 
 

Nécessité de rechercher un modèle de coordination 
politique et institutionnel approprié pour une 
participation et une implication effective des multiples 
parties prenantes et institutions sectorielles impliquées 
dans la production agricole et la gestion post-récolte lors 
de changement climatique. 
 

Absence d'une recherche sur 
les pratiques agronomiques 
respectueuses de 
l'environnement. 

Obligation de faire de la recherche sur les pratiques 
agronomiques respectueuses de l'environnement, y 
compris la lutte intégrée contre les insectes nuisibles, 
l'agriculture intelligente face au climat, et les co-
avantages des pratiques d'atténuation du changement 
climatique 

Manque d’harmonisation entre 
les informations sur le 
changement climatique et les 
réalités sur le terrain, dans 
certains cas 

Besoin d’harmonisation entre les informations sur le 
changement climatique et les réalités sur le terrain. À 
titre d’exemple : l'industrie du tabac utilise de grandes 
quantités de bois de chauffage pour le séchage du tabac. 
Or la déforestation est déconseillée pour améliorer le 
changement climatique. 

Absence de systèmes de 
gestion de l'information 
permettant de capter une 
recherche fragmentée 
entreprise dans différents 
instituts de recherche. 
 

Les décisions de gestion des risques ne peuvent être 
prises que s’il y a suffisamment d'informations. La nature 
intersectorielle exige un système de gestion de 
l'information harmonisé au service de tous, en vue d’une 
prise de décision efficace 

Besoin de manutentions 
efficaces et de stockage des 
grains 

Nécessité de développer des technologies appropriées 
sur les opérations post-récolte et le stockage des grains 

Absence de recherche sur les 
variétés de cultures résistantes 
aux risques climatiques 

Nécessité d’utiliser la biotechnologie et d’autres 
technologies pour développer des cultures résistantes 
aux risques climatiques, aux insectes nuisibles, en 
particulier aux insectes nuisibles post-récoltes. 

Absence de recherche sur la 
planification spatiale intégrée 
pour déterminer les zones 

Besoin de recherche sur la planification spatiale intégrée 
pour déterminer les zones exposées aux risques 
climatiques. Nécessité d’analyses spatiales et d’utilisation 
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enclines aux risques 
climatiques. 

du SIG de manière à délimiter les zones exposées et à 
pouvoir modéliser l'étendue des risques. 
 

 
 
Encadré 8 : Problèmes lors de l'application des résultats de recherche  
Défaut d'engagement des parties prenantes dans le processus de recherche : on constate 
très peu d’engagement de la part des parties prenantes dans le processus de recherche. 
L’engagement des parties prenantes aurait apporté une orientation à la recherche, et aurait 
facilité la recherche axée sur la demande, afin de résoudre les problèmes existants. 
 
Absence d'analyse coût-bénéfice pour l'adoption de technologie : certaines technologies 
recommandés aux agriculteurs ne peuvent pas s’avérer être les meilleures en termes de 
profit par rapport aux coûts d’investissement. Le besoin d'une analyse coûts-bénéfices des 
technologies s’impose avant qu'elles puissent être recommandées aux agriculteurs. Cela 
aidera l'agriculteur à prendre une bonne décision. 
 
Manque de politique d’achat sur les résultats de la recherche : parfois, on ne dispose 
d’une politique d’achat des résultats de recherche. Les politiciens ont tendance à accepter 
la recherche favorisant leur intérêt politique. Sans une politique d’achat de la part des 
politiciens, les résultats des recherches ne seront pas utilisés pour la formulation et la mise 
en œuvre de la politique. 
 
Manquent de capacité d’adoption et adaptation telles qu’elles sont définies par la base de 
ressources : les petits exploitants agricoles sont souvent pauvres et dépendent des 
ressources naturelles pour leur subsistance. Il peut leur manquer les connaissances sur 
l'adaptation aux risques climatiques. Même s’ils en sont informés, ils n’ont pas la capacité 
en termes de ressources financières et technologiques pour pouvoir les utiliser. 
 
Manque de formulation et d'appréciation de la connaissance locale : la connaissance 
locale peut être appropriée et rentable en ce qui concerne l’adaptation aux risques 
climatiques, au profit de la production agricole et des opérations post-récoltes. Toutefois, 
dans la plupart des cas, la connaissance locale n'est pas appréciée et est considérée de 
moindre importance par les chercheurs et les agents des services de vulgarisation agricole. 
 
Manque de pilotage et de vérification des résultats de la recherche : souvent les résultats 
de recherche proviennent d’un autre endroit et sont appliqués dans un endroit sans qu’ils 
aient été guidés et vérifiés. Il est important de les piloter et de les vérifier pendant une 
période raisonnable avant la conversion ascendante des résultats de la recherche. 
 
Assise des preuves de recherche dans les preuves existantes : il faudrait que la recherche 
soit assise dans les preuves existantes afin de pouvoir déterminer son applicabilité et sa 
fiabilité. Par exemple, une simulation sur le rendement des cultures sous différentes 
conditions environnementales et agronomiques devrait être comparée avec les résultats 
réels sur le terrain, dans des conditions similaires à celles de la simulation. 
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4.3 Options et espaces politiques possibles ou opportunités pour une bonne utilisation 

des résultats de la recherche 
 
Il est fondamental de conscientiser et d’éduquer les parties prenantes sur l’importance de la 
gestion des risques climatiques touchant la production agricoles et les opérations post-
récoltes. Ceci peut se faire au niveau de plates-formes comme les associations paysannes. 
Ces dernières auront besoin d’être renforcées en termes de formulation, de plaidoyer et de 
mise en place de la politique. Les ressources devraient être rendues disponibles pour les 
membres des associations d’agriculteurs. Les cadres nationaux devraient être développés 
afin de promouvoir la production agricole orientée vers le marché et de diversifier les 
opportunités de subsistance pour les communautés paysannes, afin d’accroître leur capacité 
d’adaptation aux risques climatiques. La structure devrait se construire sur le NAPA et les 
stratégies nationales de changement climatique. Les communautés paysannes devraient 
être éduquées et formées aux bonnes pratiques agronomiques, de façon à considérer 
l’agriculture comme une affaire et à protéger des valeurs qui font que les fermiers 
apprécient ce qu’ils entreprennent, et, par là-même, à rehausser leur volonté de 
sauvegarder leurs activités. Tout d’abord, l’éducation et la formation des communautés 
paysannes devraient se construire sur le renforcement des compétences des agents des 
services de vulgarisation au moyen de formation continue sur les nouvelles tendances de la 
technologie concernant les bonnes pratiques agricoles et la paysannerie. Ces agents de 
vulgarisation devraient être dotés de ressources adéquates en termes d’équipements afin 
de pouvoir réaliser leur mission. Les rémunérations et les conditions de travail devraient 
être aussi motivantes. Les services de vulgarisation agricole sont fournis par des 
pourvoyeurs publics, privés et par des ONG dans tous les pays, à l’exception du Malawi où 
seul le Département des Services de Vulgarisation a le mandat de rendre des services de 
vulgarisation agricole aux petits exploitants. Dans le cas du Malawi, la politique doit être 
amendée pour permettre à tous les pourvoyeurs possibles d’offrir leurs services. Tous les 
pays catégorisent plus ou moins leurs terres agricoles en fonction de zones agro-
écologiques. Il est nécessaire de développer des structures de soutien à la spécialisation 
agricole, en fonction des régions agro-écologiques. Ceci va assurer que les cultures soient 
plantées là où il y a un avantage comparatif par rapport aux autres entreprises agricoles.  
 
4.4 Voix manquantes dans la recherche et les débats 
 
Les Organisations de Société Civile (CSOs) sont parmi les acteurs les plus importants et 
potentiellement légitimes qui peuvent promouvoir le développement agricole en faveur des 
pauvres. Elles constituent une base pour l'action collective, et sont souvent estimées 
comme ayant un rôle à jouer pour pousser le gouvernement à mieux travailler pour les 
pauvres. Un éventail de groupes d'intérêt et d’acteurs travaillant au développement agricole 
en faveur des pauvres inclut les agences internationales de développement, les donateurs, 
les partis politiques, les ONG, les syndicats de travailleurs, les organisations religieuses, les 
syndicats d'agriculteurs et les groupes sociaux. Les groupes sociaux à prendre en compte 
sont notamment les ménages dirigés par des femmes, les pauvres des régions rurales, les 
moins pauvres et les jeunes. Les ménages dirigés par des femmes sont souvent vulnérables 
en raison des droits de propriété foncière. Dans la plupart des pays africains, les lois 
traditionnelles ne permettent pas aux femmes de jouir d’un droit total d’acquisition de 
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terre. Les questions relatives au genre ne sont souvent pas prises en compte lors de 
l'élaboration des politiques. Les réseaux traitant les questions de genre existent, mais leur 
pouvoir reste limité. Dans tous les pays, l'implication des jeunes dans l'agriculture se révèle 
très minime même si les organisations de jeunes soutenues par les gouvernements 
nationaux existent. Au Zimbabwe, une coalition de réseau de jeunes sur le changement 
climatique a été créé en 2009 comme une plate-forme d’échanges d'information, de points 
de vue, d’idées et d’expériences sur le changement climatique, afin de sensibiliser les jeunes 
dans ce domaine et d’améliorer leur participation aux programmes nationaux, régionaux et 
internationaux de changement climatique. Ce réseau de jeunes a démontré comment la 
société civile pourrait renforcer le capital social et politique des groupes marginalisés afin 
que ces derniers puissent accéder et influencer les processus de prise de décision dont ils 
sont traditionnellement exclus. Les autres pays pourraient ainsi tirer leçon du succès du 
Zimbabwe dans l’implication des jeunes dans les questions relatives au changement 
climatique. Les groupes sociaux sont souvent représentés par des organisations de plaidoyer 
qui font pression sur la politique agricole. Ceux-ci peuvent être des moyens les plus 
pertinents pour élever la voix des pauvres.  
 
4.5 Questions de sexe à prendre en considération pour réduire les risques climatiques 
 
Les questions relatives au sexe qui doivent être prises en considération pour réduire les 
risques touchant la production agricole et les opérations post-récoltes comprennent l'accès 
à la propriété foncière et au crédit pour les femmes et les jeunes. Ils devraient avoir accès à 
des ressources en eau et à des installations d'irrigation. Ils devraient également avoir accès à 
l'information concernant les opérations post-récoltes (Encadré 9). 
 
Encadré 9 : Questions de sexe à prendre en considération pour atténuer les risques 
climatiques touchant la production agricole et les manipulations post-récoltes. 
 

• Accès à la terre et au crédit pour les femmes et les jeunes car ils sont plus 
vulnérables aux risques climatiques 

• Accès aux ressources en eau et aux installations d'irrigation 
• Assurance d’un accès égal et rapide à l'information et aux intrants pour la 

production. 
 Promotion de la recherche sur les technologies de travail délicat mais agréables aux 

utilisateurs qui rendraient les activités agricoles plus faciles aux femmes 

• Des recherches devraient être menées sur les manutentions post-récoltes et la 
transformation des produits agricoles 

• Les femmes et les jeunes devraient avoir accès aux informations sur les 
manutentions post-récoltes 

• Ventilation de la recherche selon le sexe et les interventions spécifiques au sexe 
 

 
4.6 Fonds pour le financement des politiques et des stratégies en matière d'adaptation 

au niveau national et régional 
 
Il existe un grand nombre de moyens innovateurs sur le financement du changement 
climatique et l’adaptation de l’agriculture aux risques climatiques. La SADC a instauré un 
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programme relatif aux changements climatiques, dont l’objectif est de coordonner toutes 
les questions relatives aux changements climatiques au niveau régional. Les pays membres 
disposent d’institutions focales sur le changement climatique qui sont, dans la plupart des 
cas, les institutions responsables de la météorologie et de la surveillance de la météo dans 
les pays respectifs. Par ailleurs, ils ont soit le NAPA (pour les pays moins développés), soit les 
Stratégies Nationales sur les Changements Climatiques (pour les autres pays). Ces 
documents pourraient être utilisés comme des références dans la conception de projets 
d'adaptation de l'agriculture aux risques climatiques. Les projets pourraient mettre l'accent 
sur la production agricole et les pertes post-récoltes.  
 
La compensation en carbone permet aux pays développés qui ont des objectifs de réduction 
de leurs émissions de gaz de respecter leurs obligations en investissant dans d'autres pays 
ayant des projets similaires. Le Mécanisme de Développement Propre (CDM) est le 
mécanisme de compensation le plus important. Ce système fournit le Fonds d'Adaptation 
dont la majorité des fonds découle d’un prélèvement de 2 % sur les recettes des projets 
CDM. Les autres possibilités de sources de financement international sont le Fonds Spécial 
sur les Changements Climatiques (SCCF) et le Fonds Vert pour le Climat (GCF) qui renforcent 
le financement climatique au niveau international.  
 
Les pays membres peuvent avoir également leur propre financement à travers une 
allocation budgétaire directe et les recettes provenant des taxes sur le carbone. Les 
contributions budgétaires directes sont composées des revenus fournis par des décisions 
budgétaires nationales. Malgré la grande pression budgétaire à laquelle sont confrontés les 
états membres de la SADC, cette contribution s’avère importante, et est réalisée dans une 
certaine mesure, dans la mesure où des projets nationaux sont en cours tels que ceux 
relatifs à l'agriculture de conservation, l’irrigation et la recherche agricole sur les cultures 
tolérantes à la sécheresse. Les pays membres pourraient disposer de fonds pour 
l'adaptation par le biais des taxes sur le carbone. En Afrique du Sud, la taxe sur le carbone 
est prélevée auprès des utilisateurs de voitures. Une partie de cette taxe pourrait être ainsi 
utilisée pour l'adaptation. Les banques de développement (comme la Banque Mondiale et la 
Banque de Développement de l'Afrique Australe) peuvent soutenir des projets d'adaptation 
ayant un aspect développement. 
 
 

5. Conclusion et recommandations 

 
5.1 Conclusion 
 
A l’exception de l'Afrique du Sud, l'agriculture est très importante pour tous les pays 
concernés, car la majorité de la population en dépend comme moyen de subsistance (en 
Afrique du Sud, seule une très faible proportion de la population en est tributaire). 
Cependant, les risques climatiques continuent de menacer la production agricole et 
d’augmenter les pertes post-récoltes. Les facteurs de risques climatiques comprennent les 
cyclones, les inondations, les sécheresses, l'arrivée tardive des pluies, la distribution inégale 
des précipitations, la violence des vents forts, l’augmentation des températures, la grêle et 
les incendies. On estime qu'au moins 20 % de la production agricole est perdue lors des 
manipulations post-récoltes. Or les pays membres disposent de cadres politiques et 
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institutionnels traitant les issues relatives à la production agricoles et aux pertes causées par 
des opérations post-récoltes.  
 
 Le CAADP est le principal cadre d'action ; il vise à augmenter d’au moins 6 % par an la 
production des secteurs agricoles nationaux des états membres de l'Union Africaine. Les 
états membres sont tenus d'investir au moins 10 % de leur budget national dans le 
développement de l'agriculture. Or la majorité des pays membres n’ont pu honorer cette 
exigence de 10 %, en raison de contraintes budgétaire. Les principaux cadres institutionnels 
régionaux comprennent le FARA (opérant au niveau continental), le CCARDESA et le REWC. 
Au niveau national, les pays membres ont des politiques pertinentes qui guident la 
production agricole. Néanmoins, la plupart de ces politiques ne discutent pas d’une manière 
explicite les questions relatives aux pertes post-récoltes. Les cadres institutionnels existent 
dans tous les pays. Toutefois, les institutions nationales ne disposent pas de mécanismes 
adéquats pour une collaboration interinstitutionnelle. Les lacunes dans la politique de 
recherche nationale comprennent l’absence de cadres politiques de coordination des 
activités de recherche nationales. Dans la plupart des politiques régionales et nationales, les 
questions de sexe ne sont pas abordées pas d’une façon explicite. 
 
5.2 Recommandations concernant les cadres institutionnels sur la gestion des risques 

climatiques touchant la production agricole et les manipulations post-récoltes 
 

1. Les recommandations politiques et institutionnels clés suivantes se basent sur les 
études nationales : 
 

2. Les pays membres de la SADC devraient élaborer des politiques de gestion des 
risques climatiques incluant les alertes précoces, l’adaptation au changement 
climatique, l'atténuation, l'agriculture intelligente et la gestion post-récolte. Ils 
devraient proposer un cadre institutionnel pour leur mise en œuvre, selon un 
mécanisme de financement de la durabilité. 
 

3. Les principales politiques nationales et leurs instruments réglementaires doivent 
être traduits dans les langues locales de manière à faciliter la compréhension et la 
conceptualisation par la majorité des petits exploitants agricoles qui peuvent n’avoir 
qu’une compréhension limitée de l'une des trois langues officielles de la SADC. 
 

4. Les gouvernements devraient faciliter la formation de groupes d'intérêts et de 
groupes sociaux en vue d’une action collective et devraient assurer que les voix de 
toutes les parties prenantes soient entendues lors de la formulation des politiques 
nationales. Ces groupes sociaux comprendraient des groupements de sexe, de 
jeunes et de pauvres ruraux. D'autres groupes d'intérêts pourraient associer des 
ONG, des organisations communautaires, des syndicats et des associations 
d’agriculteurs. 
 

5. Les gouvernements devraient renforcer la capacité des institutions existantes afin 
qu'elles puissent mettre en œuvre leurs politiques. 
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6. Les incitations fiscales devraient être créées afin de faciliter la mise en œuvre des 
politiques et d'inciter aussi les agriculteurs à investir dans l'agriculture intelligente. 
 

7. Les gouvernements devraient élaborer des politiques sur la production agricole et les 
opérations post-récoltes liées aux risques climatiques pour les petits exploitants 
agricoles. 
 

8. Le pouvoir des femmes devraient être renforcés, en leur offrant des formations sur 
l’agriculture intelligente face au climat et en leur facilitant l'accès au crédit, de façon 
à améliorer la production et les manutentions post-récoltes. 
 

9. Le gouvernement devrait entreprendre des réformes politiques afin d'assurer la 
sécurité alimentaire au niveau des ménages et la promotion de la valeur ajoutée en 
promotionnant l’étiquetage à différents stades de la chaîne de valeur. 
 

10. Des réformes institutionnelles devraient être entreprises pour améliorer la 
collaboration entre les intervenants et les différents ministères. 
 
 

11. Les compétences des agents de vulgarisation agricole devraient être renforcées. 
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